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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mercredi 13 octobre 2004

La séance est ouverte à 14 heures.

Prière

● (1400)

[Traduction]

Le Président: Comme nous avons l'habitude de le faire le
mercredi, nous allons maintenant chanter Ô Canada, qui sera
entonné par le député de St. John's South—Mount Pearl.

[Les députés chantent l'hymne national.]
● (1400)

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
[Français]

LES BOURSES DU MILLÉNAIRE
M. David Smith (Pontiac, Lib.): Monsieur le Président, lors de

l'attribution des bourses du millénaire 2004-2005, nous étions en
campagne électorale. Je veux tout de même aujourd'hui rendre
hommage à trois jeunes étudiantes de mon comté, récipiendaires
d'une bourse.

Je félicite Isabelle Arseneau-Bruneau, du Conservatoire de
musique de Gatineau, Cynthia Landriault-Dubois, de la Cité
étudiante de la Haute-Gatineau et Véronique Thivierge, du Collège
Saint-Alexandre, qui ont reçu une bourse de récompense pour leurs
succès académiques, leur implication communautaire, leur leaders-
hip et leur esprit d'innovation.

Les bourses du millénaire, nées d'une initiative du gouvernement
du Canada, représentent un investissement majeur dans l'avenir de
nos étudiants. C'est une belle façon de promouvoir l'excellence
scolaire. Encore une fois, bravo les filles! Le Canada est riche de
belles promesses, sa brillante jeunesse, et vous en êtes.

* * *

[Traduction]

L'AGRICULTURE
M. Bill Casey (Cumberland—Colchester—Musquodoboit

Valley, PCC): Monsieur le Président, les agriculteurs de l'Atlantique
ont souffert énormément de l'interdiction frappant les importations
de boeuf canadien imposée par les États-Unis et d'autres pays. Les
programmes gouvernementaux ont fait trop peu, trop tard. Les
efforts déployés par le gouvernement pour régler la situation ont
échoué lamentablement. Les agriculteurs de l'Atlantique doivent
maintenant s'adapter à la possibilité de voir la frontière demeurer
fermée en permanence. Nous devons donc augmenter notre capacité

d'abattage afin de traiter les bovins qui étaient auparavant envoyés
aux États-Unis.

L'organisation des coopératives de l'Île-du-Prince-Édouard et le
gouvernement de l'Î.-P.-E. ont investi près de 20 millions de dollars
dans un tout nouvel abattoir, dont la construction est presque
terminée. Cependant, les circonstances actuelles obligent l'abattoir à
ajouter deux éléments imprévus. D'abord, il doit absolument assurer
la traçabilité pour garantir la qualité du produit. Ensuite, il a besoin
d'une chaîne de traitement des vaches de réforme inspectée par le
gouvernement fédéral pour pouvoir transformer la viande et vendre
notre propre boeuf aux Canadiens de l'Atlantique.

J'exhorte le ministre de l'Agriculture à agir rapidement pour aider
tous les agriculteurs des quatre provinces de l'Atlantique en finançant
le programme de traçabilité et l'agrandissement de la chaîne de
traitement des vaches de réforme. Il faut agir maintenant.

* * *

LES FEMMES ENTREPRENEURES

Mme Anita Neville (Winnipeg-Centre-Sud, Lib.): Monsieur le
Président, la semaine dernière, le Centre d'entreprise des femmes
célébrait son dixième anniversaire. Entre 1994 et le mois de mars de
cette année, le Centre d'entreprise des femmes, qui est situé à
Winnipeg et qui relève de Diversification de l'économie de l'Ouest
Canada, a accordé environ 6,2 millions de dollars en prêts pour
faciliter le démarrage ou l'expansion de 193 petites entreprises
appartenant à des femmes. Ces investissements auraient contribué à
créer ou à préserver 527 emplois au Manitoba. Des séances de
formation, auxquelles ont participé plus de 19 000 personnes, ont
également été données au centre.

L'an dernier, le Groupe de travail du premier ministre sur les
femmes entrepreneures a reconnu l'excellent travail effectué dans le
cadre de l'Initiative en faveur des entreprises dirigées par des femmes
et a recommandé que ce programme soit repris partout au Canada.

Des initiatives comme le Centre d'entreprise des femmes
s'appuient sur l'une des priorités qui est mentionnée dans le discours
du Trône et qui consiste à favoriser l'investissement afin de créer les
conditions encourageant tous ceux et celles qui dirigent des
entreprises et fournissent du capital-risque.

* * *

[Français]

LOUISE PARGETER

M. Serge Ménard (Marc-Aurèle-Fortin, BQ): Monsieur le
Président, Louise Pargeter était agente de libération conditionnelle à
Yellowknife depuis avril 2001. Elle a connu une fin tragique le 6
octobre dernier: son corps fut retrouvé sans vie au domicile de l'un
des clients dont elle assurait le suivi. Elle avait été poignardée à
plusieurs reprises.
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Nos premières pensées vont à sa famille, plus particulièrement à
son enfant. Toutefois, mes pensées s'étendent également à ses
compagnes et compagnons de travail et aussi à tous ceux et celles qui
font partie de cette noble profession. Comme ancien criminaliste et
ancien ministre de la Sécurité publique, je la connais bien et j'ai pour
elle le plus grand respect.

Je sais que pour la plupart de ces agents, c'est une véritable
vocation. C'est un travail difficile, parfois dangereux et souvent
frustrant. Cette profession est cependant essentielle à une société qui
se veut humaniste. Je partage leur peine et le sentiment d'horreur que
cet événement a provoqués chez eux, comme je partage et partagerai
toujours leur idéal.

À la famille de Louise Pargeter d'abord, mais aussi à tous ceux et
celles qui accomplissent le même travail, j'offre mes plus profondes
condoléances et, j'en suis sûr, celles de tous les députés de cette
Chambre.

* * *

● (1405)

[Traduction]

LES ARTS ET LA CULTURE

L'hon. Sarmite Bulte (Parkdale—High Park, Lib.): Monsieur
le Président, j'informe la Chambre de l'inauguration d'un nouvel
événement culturel prometteur, soit le McLuhan International
Festival of the Future. Grâce aux efforts de M. William Marshall,
directeur général du festival et également cofondateur du Festival
international du film de Toronto, les organisateurs ont inauguré ce
nouveau festival avec succès, le 8 octobre 2004.

Vendredi soir, afin de rappeler les nombreux domaines marqués
par l'influence de Marshall McLuhan, le festival a remis des prix de
visionnaire se rapportant à la collectivité, à la culture et au
commerce. À titre de secrétaire parlementaire de la ministre du
Patrimoine canadien, j'ai eu l'honneur de remettre le prix de la
culture à CHUM Ltd., le prix de la collectivité à David Crombie,
ancien maire de Toronto, et le prix du commerce à Roger Martin,
doyen de la Rotman School of Management de l'Université de
Toronto.

Le McLuhan International Festival of the Future prendra fin le
17 octobre. De façon ambitieuse, il cherche à couvrir les divers
aspects du travail de McLuhan et dure 10 jours, au cours desquels
ont lieu des forums et des représentations se rapportant aux
multimédias, aux nouveaux médias, à l'art civique, à la médiatique
et aux moyens d'existence durables.

* * *

L'ÉDUCATION POSTSECONDAIRE

M. Rick Casson (Lethbridge, PCC): Monsieur le Président,
lorsque revient l'automne dans le sud de l'Alberta, les étudiants
reprennent le chemin de l'Université de Lethbridge et du Lethbridge
Community College. L'université étant fréquentée par 7 800 étudiants
et le collège, lui, par 5 000 autres, ceux-ci ont un immense impact
positif à Lethbridge et dans le sud de cette province, puisqu'ils
augmentent de 10 à 15 p. 100 la population de cette ville.

Ces étudiants contribuent de multiples façons à améliorer le sud
de l'Alberta. Ces deux établissements ainsi que leurs populations
étudiantes représentent un énorme apport financier. Notre collectivité
bénéficie également de l'extraordinaire engagement communautaire
de ces deux lieux de savoir respectés et réputés.

Ces deux établissements sont dirigés par des personnes de valeur,
à savoir Mme Donna Allen, présidente du collège, et par Bill Cade,
recteur de l'université, qui ont fait en sorte que leurs établissements
respectifs desservent bien leurs populations étudiantes et leurs
collectivités environnantes.

J'invite l'Université de Lethbridge et le Lethbridge Community
College à continuer dans cette voie, car leurs étudiants—qu'ils
viennent des alentours ou d'ailleurs—qui franchissent leurs seuils
seront les leaders, les innovateurs et les réformateurs dans un avenir
pas très lointain. Avec eux, nous serons entre bonnes mains.

* * *

LA JOURNÉE MONDIALE DE LAVUE

L'hon. Hedy Fry (Vancouver-Centre, Lib.): Monsieur le
Président, je chausse mes lunettes pour signaler que demain sera la
Journée mondiale de la vue qui se tient tous les ans dans le but de
souligner le problème de la cécité à l'échelle mondiale et de mieux
faire connaître les mesures de prévention et de traitement qui existent
pour lutter contre la perte de vision.

Selon l'Institut national canadien pour les aveugles, plus d'un
Canadien sur neuf chez les plus de 65 ans, et un sur quatre chez les
plus de 80 ans, subit une perte de vision qui ne peut être corrigée par
des verres. Étant donné ces statistiques, nous devons chercher à
améliorer la condition des aveugles au Canada.

L'INCA a formulé plusieurs recommandations à cet égard,
notamment que le gouvernement appuie la production et la
distribution d'ouvrages publiés en format adapté à l'intention des
aveugles et des personnes ayant une déficience visuelle.

L'Organisation mondiale de la santé estime qu'il serait possible de
prévenir ou guérir 80 p. 100 des cas de cécité. La campagne Vision
2020 de l'OMS vise à éliminer la cécité évitable d'ici l'an 2020 grâce
à l'immunisation contre la rougeole, à la chirurgie de la cataracte et à
la fourniture de lunettes et d'autres services nécessaires.

J'exhorte tous les parlementaires à visiter les sites web de Vision
2020 et de l'INCA pour comprendre ce qui doit être fait pour
prévenir la cécité, accroître la participation à la société canadienne de
toutes les personnes ayant une déficience visuelle et traiter la perte
de vision au Canada et à l'étranger.

* * *

[Français]

LE RAMADAN

M. Richard Marceau (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
BQ): Monsieur le Président, le mois du Ramadan s'ouvrira le
vendredi 15 octobre au coucher du soleil. Selon le calendrier lunaire
musulman, le Ramadan correspond au neuvième mois, et on y
observe un strict jeûne. Le jeûne du Ramadan correspond au
quatrième des cinq piliers de l'islam et constitue probablement le rite
religieux musulman le plus observé.

Plus d'un milliard de musulmans dans le monde, dont près de
110 000 Québécois, consacreront ce mois au jeûne, à la méditation, à
leur dévotion envers Dieu et à la maîtrise de soi. De l'aube au
crépuscule, quotidiennement pendant 30 jours, les musulmans
s'abstiennent complètement de boire, de manger et de fumer.

Les 10 derniers jours du Ramadan sont considérés comme
hautement sacrés, tout particulièrement au moment de la 27e nuit,
celle du destin, Laylat al-Qadr, au cours de laquelle le Coran fut
révélé à Mahomet.
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Le mois du Ramadan sera suivi de trois jours de festivités appelés
l'Aïd-al-Fitr, signifiant la « Fête de la fin du jeûne ».

Mes collègues du Bloc québécois se joignent à moi pour souhaiter
à tous nos compatriotes musulmans du Québec un très joyeux
Ramadan.

* * *

LA CIRCONSCRIPTION D'HONORÉ-MERCIER

M. Pablo Rodriguez (Honoré-Mercier, Lib.): Monsieur le
Président, c'est à la fois avec fierté et humilité que je prends la
parole pour la première fois devant cette Chambre. Je dois dire que,
pour quelqu'un qui est arrivé ici à l'âge de 8 ans sans parler un mot
de français ou d'anglais, c'est un moment particulièrement émouvant.

Mes premiers mots sont pour remercier les électeurs et les
électrices du comté d'Honoré-Mercier de m'avoir accordé leur
confiance et leur appui.

Au cours des derniers mois, j'ai sillonné mon comté afin de
rencontrer divers intervenants, tant au niveau économique que social.
J'ai rencontré des hommes et des femmes qui, chaque jour, donnent
le meilleur d'eux-mêmes dans leurs domaines respectifs.

Plusieurs consensus se dégagent de ces discussions: le gouverne-
ment du Canada doit allouer des ressources importantes à la santé,
contribuer à la revitalisation des infrastructures municipales et
investir de façon importante dans le domaine de l'environnement.

Ces consensus exprimés par les gens de mon comté sont
certainement valides pour l'est de Montréal, pour d'autres régions
du Québec et même du Canada.

Je suis donc ici pour travailler à la réalisation de ces priorités, avec
toute mon énergie et au meilleur de mes capacités.

* * *

● (1410)

[Traduction]

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR

M. Norman Doyle (St. John's-Est, PCC):Monsieur le Président,
je suis déçu de constater que deux questions primordiales pour Terre-
Neuve-et-Labrador, et à l'avant-plan au cours de la dernière
campagne électorale fédérale, n'ont même pas été mentionnées dans
le discours du Trône.

Le programme de péréquation prévoit la récupération du gros des
recettes que nous tirons de l'exploitation pétrolière en mer. Et comme
le Parti conservateur veut abolir cette récupération, le premier
ministre a donné, lui aussi, l'assurance que Terre-Neuve-et-Labrador
garderait désormais la totalité de ces recettes.

En outre, le premier ministre a promis un durcissement des
mesures contre la surpêche étrangère sur les Grands Bancs, à
l'extérieur de la limite de 200 milles, y compris, au besoin, la prise en
charge par le Canada de la gestion des stocks de poisson dans ces
zones de pêche.

Ces promesses ont été faites alors que la tension était forte, en
pleine campagne électorale. J'espérais qu'elles seraient confirmées
dans le discours du Trône. Les élections sont terminées. Ce n'est plus
le temps de promettre, mais bien le temps d'agir.

* * *

LE DARTMOUTH NORTH ECHO

M. Michael Savage (Dartmouth—Cole Harbour, Lib.):
Monsieur le Président, je veux aujourd'hui parler de l'un des plus

importants développements communautaires de la circonscription de
Dartmouth—Cole Harbour.

Depuis des années, un certain nombre d'habitants de la région de
Dartmouth North étaient inquiets et même irrités de voir comment
leur collectivité était représentée par les médias, mais plutôt que de
croiser les bras et ne rien faire, un groupe de leaders de la collectivité
ont décidé d'agir face à la nécessité d'améliorer à la fois les
communications dans la localité et la participation des citoyens. Ils
ont fondé le Dartmouth North Echo, un journal communautaire dont
le but est de fournir une vision complète de la situation municipale.
Ces volontaires écrivent les articles, gèrent le bureau et vendent la
publicité. Grâce à eux, le journal est une réalité.

Je félicite Sylvia Anthony et son équipe de leur vision et de leur
dévouement qui ont permis de mobiliser la collectivité afin
d'informer les habitants des nouvelles positives qui se produisaient
dans leurs quartiers.

Ce n'est pas d'hier que la Nouvelle-Écosse a une certaine notoriété
dans le domaine de la presse autonome. En fait, cette tradition
remonte à Joseph Howe. Le Dartmouth North Echo est un digne
héritier de cette tradition et je salue tous ceux qui lui permettent
d'exister.

* * *

LOUISE PARGETER

Mme Bev Desjarlais (Churchill, NPD): Monsieur le Président,
je prends aujourd'hui la parole pour rendre hommage à Louise
Pargeter, une agente de probation du Service correctionnel du
Canada.

Mme Pargeter a été tuée pendant l'exercice de ses fonctions à
Yellowknife le 6 octobre. C'est la deuxième agente de probation à
perdre la vie dans l'exercice de ses fonctions au Canada. La première
était Mary Steinhauser, qui est décédée en 1975 au cours d'une prise
d'otages à la prison de New Westminster, en Colombie-Britannique.

Mme Pargeter était de retour au travail depuis huit jours
seulement, à la suite de son congé de maternité. Nous exprimons
nos condoléances à la famille de Louise, à ses amis et à ses collègues
du Service correctionnel.

* * *

LES FINANCES

M. Monte Solberg (Medicine Hat, PCC): Monsieur le Président,
encore une fois ce matin, nous avons eu droit à cette farce que sont
les prévisions du ministre des Finances. L'excédent projeté de 1,9
milliard de dollars des libéraux est finalement passé à 9,1 milliards
de dollars. Le ministre des Finances serait-il dyslexique? Serait-il
comme le mathématicien dyslexique agnostique qui s'interrogeait sur
l'existence de deux? Ce qui est plus vraisemblable, c'est que le
ministre des Finances minimise les chiffres à dessein.

En induisant les Canadiens en erreur au sujet de la taille de
l'excédent, les libéraux les privent de l'occasion d'avoir leur mot à
dire sur son affectation. Par exemple, les Canadiens à revenus faibles
et moyens aimeraient bien avoir un peu de cet argent pour s'offrir des
gâteries comme des articles d'épicerie. On pourrait également songer
à équiper correctement nos militaires.

Le Parti conservateur estime que les prévisions concernant les
recettes, les dépenses et l'excédent doivent être établies indépen-
damment du gouvernement et de son programme par trop politisé.
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L'excédent budgétaire appartient aux Canadiens et, à cet égard, les
Canadiens ne méritent rien de moins que de connaître la vérité, toute
la vérité et que deux leur vienne en aide.

* * *

[Français]

TOLÉRANCE ZÉRO

M. André Bellavance (Richmond—Arthabaska, BQ): Mon-
sieur le Président, la conduite avec les facultés affaiblies constitue
encore un sérieux problème sur nos routes. Dans un rapport, la
Société de l'assurance automobile du Québec a indiqué que la
conduite avec les facultés affaiblies est responsable d'environ 30 p.
100 des décès de la route.

Dans le comté de Richmond—Arthabaska, un organisme sans but
lucratif, Tolérance Zéro, s'est engagé depuis 2000 à offrir un service
de raccompagnement sécuritaire pendant toute l'année. Depuis ses
débuts, Tolérance Zéro qui a pignon sur rue à Victoriaville, juste au-
dessus de mes bureaux, a raccompagné plus de 126 000 personnes.

Depuis quatre ans, Tolérance Zéro a étendu ses tentacules dans
sept régions du Québec et compte poursuivre son expansion. Il
compte 800 bénévoles et 28 employés permanents.

En 2004, Tolérance Zéro a été décoré du prix Hommage
bénévolat-Québec, catégorie « Organisme en action », lors d'une
cérémonie officielle à l'Assemblée nationale du Québec.

Je tiens à féliciter toute l'équipe de Tolérance zéro pour leur
engagement au sein de la communauté et je leur souhaite le meilleur
succès dans leurs projets d'expansion.

* * *

● (1415)

[Traduction]

LE FONDS CANADIEN DE TÉLÉVISION

M. Rahim Jaffer (Edmonton—Strathcona, PCC): Monsieur le
Président, on rapportait le 8 octobre qu'une société de cinéma de
Toronto avait fait appel aux annonces classées pour tenter de trouver
le « pénis parfait. » Le projet a bénéficié de trois subventions
distinctes totalisant plus de 133 000 $ du Fonds canadien de
télévision

Pourquoi le gouvernement subventionnerait-il un tel projet? La
réponse a quelque chose à voir avec le premier ministre et les
enseignements de Freud. Faisons l'hypothèse que le premier ministre
a établi un lien entre la recherche du pénis parfait et la recherche de
la perfection pour son caucus. Or, le premier ministre est non
seulement frustré d'avoir un si petit caucus pour le parti au pouvoir,
mais aussi de souffrir l'humiliation d'un caucus plus petit que celui
de son prédécesseur, Jean Chrétien.

Le premier ministre est affolé d'avoir été privé d'une élection
majoritaire. Pire encore, Jean Chrétien, plus âgé que lui, se vante
d'avoir réussi la prouesse trois fois, coup sur coup. Et comme si le
fait d'envier les prouesses parlementaires de son prédécesseur n'était
pas suffisamment accablant, le défi de faire cheminer le discours du
Trône a causé un trac tel au premier ministre qu'il a fait des deux
premiers votes de la nouvelle législature des votes de confiance.

Pour éviter la crise, nous recommandons au premier ministre de
délaisser le Velotrin et d'accepter tout simplement sa condition de
minoritaire.

LA JOURNÉE MONDIALE DE LAVUE

L'hon. Bryon Wilfert (Richmond Hill, Lib.): Monsieur le
Président, c'est avec plaisir que j'attire l'attention sur une cause très
importante, cause qui passe souvent inaperçue mais qui peut changer
notre vie à tout jamais. Nous devrions prendre le temps de
reconnaître la chance que nous avons d'être dotés de la vue.

Aujourd'hui, l'Institut national canadien pour les aveugles présente
sa deuxième Journée mondiale de la vue. L'INCA espère que
l'initiative Vision 2020 permettra de sensibiliser la population à la
cécité, un état que l'on peut facilement prévenir, de trouver des
solutions et peut-être même d'éliminer, d'ici l'an 2020, toutes les
formes de cécité pouvant être évitées ou traitées.

Je vous conseille de suivre de très près les progrès de l'initiative
Vision 2020, car ses avantages potentiels sont doubles. L'initiative, si
elle porte fruit, permettra non seulement à 100 millions de personnes
de garder la vue, mais aussi d'épargner environ 150 milliards de
dollars américains à l'échelle de la planète.

Bien que l'entreprise soit de taille, elle peut être menée à bien
grâce à votre aide. Même si elle ne nous concerne pas directement, la
cause est importante. Pensons aux enfants qui sont condamnés à la
cécité, et ce, au taux inquiétant d'un enfant par minute.

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LA DÉFENSE NATIONALE

M. John Reynolds (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to
Sky Country, PCC): Monsieur le Président, nous avons découvert
un rapport du Parlement britannique sur les sous-marins qui est
accablant. On y fait état de la litanie de problèmes qu'ils ont connus
du temps où ils appartenaient encore aux Britanniques. C'est peut-
être ce à quoi faisait allusion le ministre de la Défense de la Grande-
Bretagne quand il a dit que c'était à l'acheteur de prendre garde.

Le gouvernement était-il au courant de l'existence de ce rapport?

L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, ces sous-marins
que le gouvernement a achetés sont excellents. Ils répondent aux
exigences opérationnelles de notre marine et de notre pays. Je suis
heureux de pouvoir dire qu'ils donnent à notre marine et à nos forces
armées la capacité qui nous est nécessaire pour exercer notre
souveraineté en tant que nation.

M. John Reynolds (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to
Sky Country, PCC): Monsieur le Président, ce même secrétaire
parlementaire du ministre de la Défense a dit un jour: « Dix années
durant, les libéraux ont sous-financé les forces armées et, en ne les
dotant pas des outils nécessaires à leur mission, ils leur ont manqué
de respect ».

Ce rapport donne le détail d'une myriade de problèmes,
notamment des erreurs de conception et de nombreuses défaillances
des systèmes et des dispositifs de communications par câble. Il a
fallu rendre les sous-marins opérationnels et voir à la sécurité à bord,
ce qui est coûteux. Et ce, à une époque où le premier ministre
réduisait systématiquement le budget de la défense année après
année.

Quelle a été l'incidence de la réduction de 54 millions de dollars
du budget du programme des sous-marins décidée par le premier
ministre sur les améliorations nécessaires pour rendre ces bâtiments
sûrs et opérationnels?
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L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, pour ce qui est
des sous-marins, 85 millions de dollars ont été investis en plus du
prix d'achat.

Toutefois, pour ce qui est de la prémisse du député, rappelons les
faits. Nous avons débloqué 7 milliards de dollars pour acheter du
matériel répondant à des besoins très importants; à savoir:
l'hélicoptère de recherche et de sauvetage, le nouveau système
canon et le nouvel appareil à voilure fixe de recherche et de
sauvetage. Ce sont là des choses dont nos forces armées ont besoin.
Tels sont les engagements que le gouvernement a pris et qu'il tiendra.

M. John Reynolds (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to
Sky Country, PCC): Monsieur le Président, ce même secrétaire
parlementaire du ministre de la Défense, qui a maintenant l'audace
de prendre la défense du gouvernement, a dit: « Le gouvernement a
négligé le secteur de la défense et nous faisons maintenant face à une
crise absolue ». Les jours se suivent et ne se ressemblent pas je
suppose.

La vice-première ministre va-t-elle assurer à la Chambre que la
commission d'enquête cherchera à savoir si la réduction du budget de
la défense a eu une incidence sur la modernisation des sous-marins,
sur leur fonctionnement et sur la sécurité à bord?

● (1420)

L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais citer
le commandant de la marine, qui est lui-même sous-marinier. Il a dit
que les bâtiments étaient certifiés et totalement aptes à prendre la mer
et qu'ils remplissaient une fonction très importante.

Pour ce qui est des coûts mentionnés par le député, 85 millions de
dollars de plus ont été investis dans le programme des sous-marins.
Telles sont les sommes que nous avons consacrées à ces bâtiments
qui font et qui feront de l'excellent travail pour notre marine et pour
notre pays.

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester—Musquodoboit
Valley, PCC): Monsieur le Président, hier soir, le ministre de la
Défense nationale a indiqué avoir reçu de l'information de la
commission chargée d'enquêter au sujet du NCSM Chicoutimi.

Quelle est la raison qui a poussé le ministre à annuler le
programme lorsqu'il a été informé des détails?

L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, le député a tort
d'affirmer que le programme a été annulé. Il n'en est rien.

Nous faisons ce qu'il convient de faire. Nous laissons la marine et
la commission d'enquête faire leur travail, afin de trouver les
réponses que nous demandons et attendons tous.

J'invite les députés de l'opposition à être patients et à laisser les
professionnels faire leur travail pour nous donner les réponses que
nous attendons tous.

M. Bill Casey (Cumberland—Colchester—Musquodoboit
Valley, PCC): Monsieur le Président, le ministre a immobilisé les
sous-marins pour une raison, et nous aimerions la connaître.

Voici une autre question que nous avons souvent posée. Un
rapport urgent, en date du 16 octobre 2003, faisait état d'une situation
dangereuse concernant les cartouches d'amorçage, qui risquait de
mettre en péril la vie des marins ainsi que les sous-marins. Le
document recommandait expressément d'entreposer ce matériel dans
un compartiment adapté, approuvé et noyable.

Ces modifications vitales ont-elles été apportées au Windsor, au
Victoria et au Chicoutimi? Si le ministre ignore la réponse, nous la
communiquera-t-il dès qu'il l'aura?

L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, toutes les
munitions sont certifiées, garanties et entreposées en lieu sûr dans
tous nos sous-marins.

Jamais un sous-marinier ne pourrait partir en mer dans un
bâtiment où l'entreposage des munitions constituait un danger. Dans
tous nos sous-marins, toutes les munitions sont entreposées en lieu
sûr. Tous les lieux d'entreposage sont certifiés avant que les
bâtiments ne prennent la mer.

* * *

[Français]

LA FISCALITÉ

M. Gilles Duceppe (Laurier—Sainte-Marie, BQ): Monsieur le
Président, le ministre des Finances avait prévu un surplus de
1,9 milliard de dollars. C'est plutôt 9,1 milliards de dollars...

Des voix: Oh, oh!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît! L'honorable député de
Laurier—Sainte-Marie a la parole.

M. Gilles Duceppe: Monsieur le Président, on reconnaît bien les
libéraux: ils sont heureux dans le camouflage. Il ne s'agit pas de 1,9
milliard de dollars mais bien de 9,1 milliards de dollars. Ce ministre
des Finances souffre de dyslexie financière, et le fédéral, de sous-
estimation chronique. On nous cache la vérité.

Est-ce que cela ne suffit pas? Est-ce qu'il n'est pas temps de régler
le déséquilibre fiscal dès le 26 octobre prochain?

[Traduction]

L'hon. Ralph Goodale (ministre des Finances, Lib.): Monsieur
le Président, la vérité n'est pas cachée. En fait, c'est une excellente
nouvelle pour tous les Canadiens.

La vigueur des finances du gouvernement fédéral est avantageuse
pour tous les Canadiens. Notre cote de crédit AAA permet à tout le
monde de profiter de taux d'intérêt bas, et cela comprend les
habitants et le gouvernement du Québec. Notre niveau de vie moyen
augmente constamment. Nos résultats financiers aident à stimuler
l'investissement et l'emploi et nous permettent d'aider nos partenaires
provinciaux en leur versant notamment 41 milliards de dollars de
plus pour la santé et 33 milliards de dollars de plus pour...
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Le Président: Le député de Laurier—Sainte-Marie a la parole.

[Français]

M. Gilles Duceppe (Laurier—Sainte-Marie, BQ): Monsieur le
Président, quand ils disent more, c'est qu'ils veulent encore plus de
commandites pour les petits amis. Quand ils disent more, c'est qu'ils
veulent encore plus de coupures dans les provinces. Ils n'ont pas
coupé le déficit; ils ont fait payer le déficit par les provinces, les
chômeurs et ils ont volé la caisse de l'assurance-emploi.
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Est-ce qu'il va se lever le 26 octobre et régler le déséquilibre fiscal,
plutôt que de faire payer la facture aux autres, comme ils l'ont fait en
toute hypocrisie?

[Traduction]

L'hon. Ralph Goodale (ministre des Finances, Lib.): Monsieur
le Président, je suis persuadé que les premiers ministres auront des
entretiens très utiles le 26 octobre. Ils entendent aborder des
questions sérieuses de façon sérieuse comme ils l'ont fait il y a
quelques semaines lorsqu'ils se sont réunis à Ottawa pour discuter
des soins de santé.

En ce qui concerne ce dossier, nous avons maintenant un plan à
long terme qui va réduire les listes d'attente, améliorer les soins
primaires et conduire à de meilleurs services et de meilleurs soins
pour tous les Canadiens, dans toutes les régions du pays. Le
gouvernement du Canada verse 41 milliards de dollars à cette fin.

À l'occasion de notre rencontre du 26 octobre, nous confirmerons
le versement de 33 milliards de dollars de plus aux fins de la
péréquation.

[Français]

M. Yvan Loubier (Saint-Hyacinthe—Bagot, BQ): Monsieur le
Président, avec les moyens qui sont à la disposition du gouverne-
ment fédéral, on s'étonne que ses prévisions budgétaires s'éloignent
aussi grossièrement de la réalité, alors qu'en même temps, il vient
dicter avec arrogance la marche à suivre aux provinces en leur disant
qu'en matière de péréquation, par exemple, c'est sa façon à lui qui va
s'appliquer, et rien d'autre.

Comment le gouvernement peut-il expliquer son arrogance à
l'endroit des provinces, alors qu'il démontre, année après année, son
incapacité à faire des prévisions budgétaires crédibles, malgré
l'énorme arsenal des moyens qui sont à sa disposition?

[Traduction]

L'hon. Ralph Goodale (ministre des Finances, Lib.): Monsieur
le Président, en plus des soins de santé et de la péréquation, le
gouvernement aide les provinces de bien d'autres façons. Nous avons
précisé dans le discours du Trône, par exemple, que nous allions
aider sur les chapitres des garderies, des municipalités et des
personnes âgées.

Nous coninuons d'aider sur les chapitres de l'enseignement
postsecondaire, des services sociaux, de l'infrastructure, de l'envi-
ronnement, de l'agriculture, des ressources naturelles, de l'immi-
gration, du développement régional, du logement, de l'aide aux sans-
abri, de l'innovation et de la recherche. Sur tous ces chapitres, nous
travaillons en étroit partenariat avec les gouvernements provinciaux.

[Français]

M. Yvan Loubier (Saint-Hyacinthe—Bagot, BQ): Quelle
arrogance, monsieur le Président, c'est incroyable! Le Conference
Board affirmait, dans une étude que le fédéral a lui-même
commandée, que les surplus fédéraux totaliseront au moins
166 milliards de dollars au cours des 11 prochaines années—et
c'est conservateur—, alors que les provinces risquent des déficits de
plus de 60 milliards.

N'est-ce pas là une preuve qu'il y a un problème majeur, que les
provinces sont vraiment victimes d'un déséquilibre fiscal et qu'il faut
corriger cela le plus rapidement possible, et non pas faire preuve
d'arrogance comme ils le font?

[Traduction]

L'hon. Ralph Goodale (ministre des Finances, Lib.): Monsieur
le Président, contrairement au ton de l'opposition officielle, lorsque

tous les premiers ministres étaient autour de la table ici il y a
quelques semaines, les discussions ont été très constructives. Il est
évident qu'ils ont été francs et directs à l'endroit les uns des autres,
mais en fin de compte, ils ont fait de grands pas pour résoudre un
problème important, afin d'améliorer les soins de santé offerts aux
Canadiens. Ils feront sans aucun doute la même chose le 26 octobre.

Cependant, en ce qui concerne le déséquilibre fiscal, il faut noter
que les deux ordres de gouvernement ont accès aux mêmes grandes
assiettes fiscales. Les provinces ont certaines assiettes sur lesquelles
le gouvernement fédéral ne peut compter, soit les loteries et les
redevances, et chaque gouvernement a une autonomie financière
totale.

[Français]

M. Jack Layton (Toronto—Danforth, NPD): Monsieur le
Président, aujourd'hui, nous apprenons encore une fois que les
chiffres budgétaires des libéraux sont de la pure fiction. Le surplus
budgétaire est quatre fois plus grand que prévu. C'est incroyable! À
ce jour, c'est un total de 84 milliards de dollars de manipulation.
Chaque sou de plus est dirigé vers la cible artificielle du premier
ministre.

Est-ce que le ministre des Finances peut annoncer, aujourd'hui,
qu'il va laisser cette Chambre décider ce qui doit être fait avec le
surplus?

[Traduction]

L'hon. Ralph Goodale (ministre des Finances, Lib.): Monsieur
le Président, en ce qui concerne l'affectation de l'excédent à la fin du
dernier exercice, je suis heureux de dire au député que, dans la
mesure où nous pouvions mesurer la latitude s'offrant à nous au
moment de la présentation du budget, le 23 mars, cet argent a été
consacré à la santé, à la crise du SRAS, à celle de l'ESB et aux
municipalités.

L'excédent que l'on trouve dans les données du mois de septembre
a été consacré à la réduction de la dette, ce qui fait économiser des
intérêts à tous les Canadiens.
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M. Jack Layton (Toronto—Danforth, NPD): Monsieur le
Président, il est assez clair que le gouvernement libéral est tout
simplement incapable de compter l'argent des Canadiens. Cela nous
montre à quel point les libéraux s'en préoccupent. L'argent qu'ils ont
trouvé aurait pu assurer le financement de trois systèmes de
garderies.

Nous sommes en faveur des budgets équilibrés et d'un meilleur
ratio d'endettement, mais non d'une cible artificielle dont le premier
ministre n'a jamais parlé durant les élections.

Il est temps de mettre fin à la pratique libérale qui consiste à sous-
évaluer systématiquement les excédents. Il est temps de mettre fin à
cette pratique.

Le ministre appuie-t-il la proposition du NDP de créer une
commission budgétaire indépendante, oui ou non?

L'hon. Ralph Goodale (ministre des Finances, Lib.): Monsieur
le Président, je tiens à rappeler au député que nos prévisions
budgétaires ne sont pas réalisées à l'interne. Elles ne sont pas
réalisées par un seul économiste que nous trions sur le volet parce
qu'il souscrit à notre point de vue. Elles sont au contraire dressées
par 19 économistes professionnels et indépendants choisis dans
toutes les régions du pays.
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Je trouve certes intéressante la proposition du député de faire
appel à une commission qui ferait un examen indépendant, mais je
ne pense pas qu'il soit bien sage d'imiter l'exemple américain parce
que les États-Unis ont un déficit budgétaire annuel qui équivaut
presque au total.

* * *

LE PROGRAMME DE COMMANDITES

M. James Moore (Port Moody—Westwood—Port Coquitlam,
PCC): Monsieur le Président, le premier ministre a dit et répété qu'il
ne savait rien du programme de commandites. Pourtant, pour donner
suite à la demande d'une organisation sportive de Montréal et d'un
groupe d'amis libéraux, il s'est occupé d'obtenir 600 000 $ de ce
programme. Il prétend qu'il n'était pas dans le circuit, mais les
documents montrent qu'il essayait indubitablement d'y entrer pour
aider ses amis.

Le premier ministre a nié toute implication, mais les documents
disent bien autre chose. Quand le premier ministre va-t-il faire
preuve de franchise et dire la vérité sur son implication dans le
scandale des commandites?

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, le
premier ministre a dit maintes fois qu'il était au courant du
programme de commandites. Tous les députés l'étaient. C'était un
programme national du gouvernement du Canada.

Lorsque le premier ministre a été mis au courant des allégations
d'irrégularités, il est intervenu immédiatement pour annuler le
programme et lancer une enquête judiciaire.

J'exhorte le député à respecter l'indépendance de l'enquête
judiciaire, à laisser le juge Gomery accomplir son travail pour qu'il
puisse connaître l'ensemble des faits et découvrir la vérité pour les
Canadiens.

M. James Moore (Port Moody—Westwood—Port Coquitlam,
PCC): Monsieur le Président, nous ne présumons pas des résultats
de l'enquête. Nous jugeons un premier ministre qui dit une chose et
qui, clairement, agit tout autrement.

Ce que nous réclamons, c'est qu'on rende des comptes à la
Chambre, ce que le premier ministre semble incapable de faire.

Je voudrais que ce ministre, celui-là même qui prenait autrefois la
parole à la Chambre pour traiter le premier ministre d'homme
corrompu du passé, nous dise ce qui l'a fait changer d'attitude. Il
disait autrefois qu'il ferait toute la lumière sur cette question et
forcerait le premier ministre à dire la vérité. Qu'est-il arrivé au
ministre?

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, nous
avons en face de nous un chef adjoint qui accusait son chef d'être
mal informé et de favoriser l'antagonisme.

En réalité, tous les députés étaient au courant du programme. Tous
les députés de l'ensemble du Canada et de tous les partis ont reçu un
soutien du programme, y compris le député de Calgary-Ouest, y
compris les députés de Calgary-Sud-Est, de Wild Rose, de St. John's-
Est, de St. Albert, de South Shore et de Kings—Hants, où j'ai été
fier, comme député de l'opposition, de recevoir le soutien de cet
excellent programme pour d'excellentes initiatives comme le Apple
Blossom Festival et la Pumpkin Race.

M. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC): Mon-
sieur le Président, selon certains rapports, le programme de
commandites aurait refusé en 1999 une demande de 600 000 $

transmise par Sport de Montréal, un organisme dirigé par Serge
Savard, solliciteur de fonds en faveur du premier ministre au
moment de la course à la direction du Parti libéral. Quelqu'un du
cabinet du ministre des Finances, maintenant devenu premier
ministre, a téléphoné au bureau d'Alfonso Gagliano pour demander
pourquoi ce groupe n'avait jamais reçu les 600 000 $ demandés. À la
suite de cette intervention, le groupe s'est vu octroyer une somme de
250 000 $.

Le ministre pourrait-il faire savoir à la Chambre si le premier
ministre était au courant de cette directive politique donnée par son
bureau, et, le cas échéant, quand il en a été informé?

● (1435)

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, nous ne
voulons pas discuter ici à la Chambre des communes des
témoignages entendus chaque jour par la commission Gomery,
parce que rien ne prouve que les témoignages entendus aujourd'hui
ne seront pas contredits par un autre témoin la semaine prochaine.
Lorsque le juge Gomery aura terminé son travail, les Canadiens
connaîtront toute la vérité à laquelle ils ont bien sûr droit et à laquelle
notre gouvernement tient au plus haut point, au nom des Canadiens.

M. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC): Mon-
sieur le Président, le député de Kings—Hants a dit, et je cite le
hansard:

Nous avons aussi tous entendu parler du scandale mettant en cause le ministère
des Travaux publics où le ministre Gagliano a gaspillé, mal distribué et détourné
plusieurs millions de dollars.

Maintenant qu'il est devenu ministre, il semble avoir changé de
refrain.

Nous savons tous que le premier ministre actuel est intervenu en
faveur d'un groupe auquel appartenait l'un des solliciteurs de fonds
de sa campagne à la direction, ainsi que son principal secrétaire,
Francis Fox. Le premier ministre s'attend-il à ce que nous croyons
qu'il ne savait rien du scandale des commandites?

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, le
premier ministre a clairement reconnu qu'il était au courant du
programme de commandites. Tous les députés étaient au courant du
programme de commandites. Lorsqu'il a pris connaissance des
allégations d'irrégularités signalées dans le rapport de la vérificatrice
générale, il a immédiatement pris des mesures pour mettre un terme à
ce programme et lancer l'enquête judiciaire qui permettra de
découvrir la vérité.

J'exhorte le député à ne pas préjuger des résultats des travaux du
juge Gomery. Laissons-le faire son travail et faire toute la lumière sur
cette affaire.

[Français]

M. Michel Guimond (Montmorency—Charlevoix—Haute-
Côte-Nord, BQ): Monsieur le Président, pendant la dernière
campagne électorale, le premier ministre s'est promené, indigné,
sur tous les plateaux de télévision pour affirmer qu'il ne savait rien
sur le programme des commandites et pour dire comment tout ce
scandale le mettait en colère.

Comment pouvait-il ne pas savoir et être aussi efficace, au point
qu'un seul appel, en tant que ministre des Finances et vice-président
du Conseil du Trésor, a permis de renverser une décision défavorable
et d'obtenir non seulement une commandite de 250 000 $ pour ses
petits amis, André Ouellet et Serge Savard, mais aussi, au passage,
une généreuse contribution à Groupe Everest?
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L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, il serait
très important d'éviter de préjuger du travail du juge Gomery. On
doit attendre son rapport. J'ai hâte de voir le rapport et les résultats.

M. Michel Guimond (Montmorency—Charlevoix—Haute-
Côte-Nord, BQ): Monsieur le Président, nous avons d'une part le
premier ministre qui se promène indigné, et d'autre part, le juge
Gomery qui rendra son rapport uniquement en décembre 2005.
Toute cette question ne commence-t-elle pas à ressembler drôlement
à l'attitude de Jean Chrétien dans le dossier de l'Auberge Grand-Mère
vis-à-vis de la Banque fédérale de développement?

[Traduction]

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, je
n'arrive pas à comprendre pourquoi l'opposition, qui a exigé la
tenue d'une enquête judiciaire, met maintenant en doute l'indépen-
dance de pareille enquête. Nous devons laisser le juge Gomery faire
ce qu'il a à faire, ne pas présumer des résultats de son travail ni nous
immiscer dans celui-ci ou commenter les témoignages qui sont
présentés au jour le jour et qui vont varier tout au long de l'enquête.

* * *

[Français]

LES GARDERIES

Mme Christiane Gagnon (Québec, BQ): Monsieur le Président,
en juin dernier, quand les libéraux ont annoncé leur engagement de
5 milliards de dollars en cinq ans pour créer un réseau pancanadien
de garderies, le premier ministre a affirmé que le Québec recevrait sa
part du 5 milliards de dollars sans avoir à rendre des comptes au
fédéral. Pourtant, hier, le ministre du Développement social affirmait
le contraire.

Qui dit vrai? Le premier ministre qui affirmait, au printemps, que
le Québec préserverait sa pleine juridiction sur ses garderies, ou le
ministre du Développement social qui évoquait hier l'imposition de
normes pancanadiennes pour toutes les provinces, y compris le
Québec?

[Traduction]

L'hon. Ken Dryden (ministre du Développement social, Lib.):
Monsieur le Président, hier, j'ai parlé du programme national de
garderies et du travail que nous accomplissons avec toutes les
provinces et territoires. Dans le cadre du travail actuel et de celui que
nous continuerons de faire, nous respecterons nos champs de
compétence respectifs.

[Français]

Mme Christiane Gagnon (Québec, BQ): Monsieur le Président,
ma question est bien simple. Le ministre va-t-il corriger sa
déclaration d'hier et affirmer clairement que le Québec aura droit
de se retirer sans condition, avec pleine compensation, du futur
régime pancanadien de garderies? C'est cela la question.
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[Traduction]

L'hon. Ken Dryden (ministre du Développement social, Lib.):
Monsieur le Président, ce que j'ai dit hier ne correspond pas à ce qui
vient d'être dit. Comme je l'ai mentionné il y a un instant, dans le
cadre du travail actuel et de celui que nous continuerons de faire,
nous respecterons nos champs de compétence respectifs.

[Français]

LE PROGRAMME DES COMMANDITES

M. Pierre Poilievre (Nepean—Carleton, PCC): Monsieur le
Président, hier, la Commission Gomery a de nouveau associé le
premier ministre au scandale des commandites. Son bureau est
intervenu pour favoriser ses copains à hauteur d'un quart de million
de dollars, ce qui ne l'a pas empêché, plus tard, de se montrer outré et
de suggérer à chacun de dénoncer ces pratiques.

Quand le premier ministre confessera-t-il volontairement à la
commission l'usage partisan de ces millions de dollars?

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, il est très
important de respecter l'indépendance du juge Gomery. Nous devons
éviter de préjuger de son travail. J'ai hâte de voir son rapport mais
nous devons attendre ce rapport.

[Traduction]

M. Pierre Poilievre (Nepean—Carleton, PCC): Monsieur le
Président, le premier ministre n'a pas besoin d'attendre la suite des
travaux de la commission avant de révéler ce qu'il sait déjà. Lorsqu'il
était absolument furieux, il a invité quiconque disposait d'informa-
tions à ne pas attendre d'être obligé de le faire pour les communiquer.

Hier, la commission Gomery a appris que le cabinet du premier
ministre a été pleinement mêlé au programme des commandites. Le
premier ministre savait ce qui se passait. Pourquoi ne se présente-t-il
pas devant la commission Gomery, sans assignation à témoigner,
pour dire aux Canadiens ce qu'il a fait avec les millions de dollars
manquants?

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, non
seulement le premier ministre a-t-il ordonné la tenue d'une enquête
judiciaire complète sur toute cette affaire, mais le gouvernement a
aussi mis des documents du Cabinet remontant jusqu'en 1994 à la
disposition de la commission, dans un geste d'ouverture et de
transparence pratiquement sans précédent. Le gouvernement a en
outre fourni plus de 10 millions de pages de documents au juge
Gomery.

Le gouvernement est déterminé à découvrir la vérité. Je ne sais pas
ce que le député ou son parti ont contre l'idée d'aller au fond des
choses.

M. John Williams (Edmonton—St. Albert, PCC): Monsieur le
Président, le printemps dernier, le Comité des comptes publics a
exigé la remise de tous les documents liés au scandale des
commandites, mais nous n'avons reçu que quelques milliers de
pages. Le ministre nous dit maintenant qu'il a transmis 10 millions
de pages à la commission Gomery.

Ma question s'adresse au ministre des Travaux publics: Pourquoi
traite-t-il le comité du Parlement avec mépris en ce qui concerne le
scandale des commandites?

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, je suis
enchanté que le député ait porté à l'attention de la Chambre
l'extraordinaire engagement envers la transparence dont le gouver-
nement a fait preuve en soumettant des milliers et même des millions
de pages de documents aux deux comités.
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Nous avons répondu à des demandes du Comité des comptes
publics et aux demandes de la commission Gomery. D'après les
questions posées, nous avons transmis les documents demandés.
C'est ce que nous faisons. Nous coopérons avec le Comité des
comptes publics et avec la commission Gomery pour faire jaillir la
lumière. Au sein du gouvernement, nous sommes résolus à faire
jaillir la lumière.

M. John Williams (Edmonton—St. Albert, PCC): Monsieur le
Président, il n'y a pas de transparence lorsqu'on ne met pas les
documents à la disposition du Comité des comptes publics. Hier,
Joanne Bouvier a indiqué à quel point le premier ministre est et était
au courant des caisses noires libérales.

Quelques jours avant les élections, les membres libéraux du
comité ont empêché Joanne Bouvier de comparaître devant le
Comité des comptes publics en qualité de témoin.

Pourquoi le premier ministre a-t-il donné instruction à ses députés
libéraux au comité d'empêcher un témoin clé de comparaître pour
dire toute la vérité sur le scandale des commandites quelques jours
avant les élections?

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, suite à la
question du député au sujet de l'ouverture et de la transparence du
gouvernement du Canada, ainsi que de la transmission d'informa-
tions par ce dernier, le Commissaire à l'information a récemment
loué le premier ministre d'être intervenu tôt pour renforcer la
transparence du gouvernement. Il a déclaré que le premier ministre
s'est attaqué directement à toute cette question du secret au sein des
gouvernements dans tout le pays. En outre, il a affirmé que le
gouvernement serait suffisamment sûr de lui, courageux et honnête
pour résister à la dépendance envers le secret dont d'autres
gouvernements se rendent victimes.

Voilà ce que dit le commissaire à l'information au sujet de
l'engagement du premier ministre à l'égard de l'ouverture, de
l'honnêteté et de la transparence.

* * *

L'UKRAINE

M. Borys Wrzesnewskyj (Etobicoke-Centre, Lib.): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre des Affaires étrangères.

Les autorités de l'Ukraine ont convoqué l'ambassadeur du Canada
en Ukraine récemment pour lui reprocher d'avoir déclaré publique-
ment que l'élection présidentielle à venir dans ce pays risquait de ne
pas être démocratique. En outre, on a tenté d'assassiner M. Victor
Youchenko, le candidat qui mène actuellement, en l'empoisonnant.

Que fait le Canada pour bien faire comprendre aux autorités
ukrainiennes que l'établissement d'un régime politique vraiment
démocratique est une condition essentielle à la pleine intégration de
leur pays dans la communauté des nations occidentales?

● (1445)

L'hon. Pierre Pettigrew (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, le 21 septembre, notre ambassadeur à
Kiev a dit publiquement que le Canada craignait que l'élection ne se
déroule pas conformément aux principes démocratiques.

Le gouvernement du Canada enverra une quarantaine de
personnes en Ukraine pour observer l'élection. C'est l'une des plus
grosses délégations jamais envoyées en pareilles circonstances. De
plus, notre ambassade a pris la tête d'un groupe non officiel de
25 missions diplomatiques qui collaborent en Ukraine pour suivre le
déroulement de l'élection.

Le Canada participe activement aux efforts en vue de favoriser la
tenue en Ukraine d'une élection libre respectant les règles.

* * *

LA DÉFENSE NATIONALE

L'hon. Bill Blaikie (Elmwood—Transcona, NPD): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au secrétaire parlementaire du
ministre de la Défense nationale, à qui le précédent leader du
gouvernement à la Chambre a posé une question au sujet d'un
rapport dont les sous-marins avaient fait l'objet avant d'être vendus.
La question était de savoir si le gouvernement était au courant de ce
rapport et s'il l'avait lu.

Le secrétaire parlementaire se rappelle de la frustration qu'il
éprouvait sur la banquette de l'opposition parce qu'il n'obtenait pas
de réponses à ses questions. Répondra-t-il à la question ou nous dira-
t-il si on lui a fait boire une potion, avant qu'il devienne libéral,
l'empêchant de reconnaître une question et de savoir comment y
répondre?

L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, s'il y avait une
potion, je serais ravi de la partager avec le député.

Ce qui est au centre du débat dans le dossier des sous-marins et le
souhait le plus cher des députés de la Chambre, c'est que l'on aille au
coeur de la tragédie et que l'on découvre ce qui s'est passé à bord du
Chicoutimi. Nous laissons la marine faire son travail. La commission
d'enquête est à l'oeuvre, à Faslane. Elle examine le Chicoutimi de
fond en comble, et elle aura des réponses prochainement.

* * *

NORANDA INC.

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Monsieur le Président,
la potion d'un député est souvent le poison d'un autre.

Un grand nombre de Canadiens sont préoccupés par la vente de
Noranda Inc. à un gouvernement étranger connu pour ses violations
des droits de la personne et ses pratiques environnementales et
patronales assujetties à toutes sortes de conditions défavorables aux
concurrents canadiens. Dans ce cas précis, on note l'existence de
problèmes importants en matière de souveraineté de l'emploi.

Les travaux parlementaires ont finalement repris et les comités se
réunissent à nouveau. Le ministre de l'Industrie s'engagera-t-il envers
la Chambre et les Canadiens à examiner et à retarder la vente de
Noranda Inc. pour permettre au Comité de l'industrie d'étudier ces
questions, ainsi que le processus actuel en matière d'investissements
au Canada.

L'hon. David Emerson (ministre de l'Industrie, Lib.):
Monsieur le Président, je ne prendrai pas un tel engagement. Le
gouvernement a un bilan irréprochable en matière de droits de la
personne. Nous le défendrons envers et contre tous.

La Loi sur Investissement Canada stipule que nous devons
examiner l'acquisition de sociétés canadiennes par des intérêts
étrangers sous l'angle de l'avantage net possible pour le Canada.
C'est ce que nous ferons.
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PATRIMOINE CANADIEN
Mme Bev Oda (Durham, PCC): Monsieur le Président, hier, la

ministre du Patrimoine a dit que sa prédécesseure a assisté au festival
de Banff à titre de ministre. Son discours de 800 mots était
vitriolique et alarmiste, et reprenait textuellement des extraits de
l'énoncé de politique du Parti conservateur. Ce n'est pas là le rôle
d'un ministre.

Quand le gouvernement va-t-il rembourser aux contribuables les
50 000 $ dépensés pour ce discours électoral?

Hon. Liza Frulla (Minister of Canadian Heritage and Minister
responsible for Status of Women, Lib.): Monsieur le Président, je
répéterai ce que j'ai dit hier, mais je le ferai en français pour changer.

[Français]

La ministre est allée au festival de Banff, elle a livré un discours
ministériel et elle est revenue à Québec faire sa campagne, tout
simplement.

[Traduction]

Mme Bev Oda (Durham, PCC): Monsieur le ministre, les
Canadiens s'attendent...

Le Président: Je sais gré à la députée de cette promotion, mais
elle voulait sûrement dire monsieur le Président.

Mme Bev Oda: Monsieur le Président, toutes mes excuses.

Les Canadiens s'attendent à un leadership responsable. Dans le
discours prononcé au festival de Banff, la ministre n'a pas dit un mot
sur ce que le gouvernement avait fait, faisait ou comptait faire pour
le secteur de la télévision canadienne au Canada. Au lieu de cela,
l'abus de son rôle de ministre a été récompensé par une excellente
promotion au poste de secrétaire principale du premier ministre.

Quand le gouvernement va-t-il cesser d'abuser de la confiance des
Canadiens, et quand va-t-il admettre qu'il a tort et rembourser les
contribuables?

● (1450)

L'hon. Liza Frulla (ministre du Patrimoine canadien et
ministre responsable de la Condition féminine, Lib.): Monsieur
le Président, la ministre a prononcé un discours et a dit que la culture
était le lien vital qui unissait les Canadiens. La culture nous donne
également une voix unique dans le monde. Assurer la pertinence, la
vitalité et l'excellence d'une vie culturelle doit demeurer une des
priorités du Canada. Cette culture est magnifique.

* * *

[Français]

LA SANTÉ

Mme Rona Ambrose (Edmonton—Spruce Grove, PCC):
Monsieur le Président, dans l'euphorie préélectorale, le premier
ministre s'est présenté comme le grand défenseur du système de
santé public en disant qu'il n'y a pas de place pour un système de
santé à péage. Hier, une clinique privée a ouvert ses portes dans la
ville d'adoption du premier ministre. Soudainement, on dirait que les
cliniques à péage ne sont pas si mal, après tout.

Est-ce que le ministre peut nous dire franchement quelle est la
vraie politique libérale concernant les cliniques privées?

[Traduction]

L'hon. Ujjal Dosanjh (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous sommes les défenseurs et les protecteurs du système
public de soins de santé...

Des voix: Oh, oh!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît. Le ministre de la Santé a la
parole. Nous voulons entendre sa réponse.

L'hon. Ujjal Dosanjh: Monsieur le Président, c'est l'autre côté de
la Chambre qui souhaite la privatisation des soins de santé au
Canada. Nous sommes les défenseurs du système public de soins de
santé au Canada.

Je tiens à dire aux députés d'en face que le système de santé sera
de nouveau un enjeu lors de la prochaine campagne électorale. Ils
seront toujours de l'autre côté après les prochaines élections.

Mme Rona Ambrose (Edmonton—Spruce Grove, PCC):
Monsieur le Président, voilà encore un exemple où l'on dit une
chose alors qu'on en fait une autre. On affiche de l'hypocrisie en
matière de soins de santé. Au cours de la campagne électorale, le
premier ministre a dit ceci:

Ne pas respecter ses promesses en matière de soins de santé... est une chose
terrible.

Je suis tout à fait d'accord. Ne pas respecter ses promesses est une
chose terrible. Pourquoi les libéraux ont-ils fait des promesses sur les
cliniques privées au cours de la campagne électorale quand ils
savaient qu'ils ne les tiendraient pas?

L'hon. Ujjal Dosanjh (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous avons injecté 41 milliards de dollars dans le système
de soins de santé pour les 10 prochaines années. Nous aurons des
points de repère nationaux. Nous aurons des indicateurs compara-
bles. Nous aurons une réduction des temps d'attente. Nous
défendons, rehaussons et améliorons le système public de soins de
santé. En cas de contravention, nous appliquerons la Loi canadienne
sur la santé.

* * *

[Français]

LA DÉFENSE NATIONALE

M. Claude Bachand (Saint-Jean, BQ): Monsieur le Président,
hier, le ministre de la Défense nationale s'est rendu à nos arguments
et a annoncé enfin que tous les sous-marins resteraient dorénavant à
quai le temps de compléter les enquêtes en cours. Des informations
contradictoires circulent à savoir qu'un autre sous-marin aurait connu
un problème d'incendie.

Le ministre peut-il nous donner l'heure juste à ce sujet?

[Traduction]

L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, les sous-marins
ont été mis en rade par mesure de précaution. La marine a jugé qu'il
serait plus prudent de garder les sous-marins à quai en attendant les
résultats des travaux de la commission d'enquête. Nous ne gérons
pas dans le menu détail les activités de la marine. Elle prend elle-
même ses propres décisions opérationnelles. Nous laissons ces
décisions aux professionnels.

[Français]

M. Claude Bachand (Saint-Jean, BQ): Monsieur le Président, à
l'heure actuelle, ceux-là mêmes qui sont impliqués dans l'acquisition
et la restauration des vieux sous-marins britanniques ont le mandat
d'enquêter sur eux-mêmes. Cela n'a pas de bon sens!

Pourquoi le ministre n'ordonne-t-il pas plutôt la tenue d'une
enquête indépendante sur l'état général des sous-marins, afin de
donner l'heure juste une fois pour toutes dans ce dossier?
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[Traduction]

L'hon. Keith Martin (secrétaire parlementaire du ministre de
la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, à la suite de la
tragédie du Chicoutimi, la procédure normale consiste à effectuer
une enquête. Les gens qui ont la compétence pour ce faire sont les
membres de la marine. Ce sont eux les professionnels et les experts.
Notre gouvernement va laisser les experts procéder à cette enquête
extrêmement importante.

* * *

LA PORNOGRAPHIE JUVÉNILE
M. Rob Moore (Fundy Royal, PCC): Monsieur le Président,

vendredi dernier, lorsque le ministre de la Justice a présenté de
nouveau la prétendue loi sur la protection des enfants, il a raté une
fois de plus l'occasion de s'attaquer à la question la plus
fondamentale. Au lieu d'éliminer la fameuse défense fondée sur la
valeur artistique dans les cas de possession de pornographie juvénile,
le ministre n'a fait que lui donner un nouveau nom.

Pourquoi le gouvernement continue-t-il de prévoir des échappa-
toires en ce qui concerne la possession de pornographie juvénile?

● (1455)

L'hon. Irwin Cotler (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, le gouvernement
ne continue pas d'offrir des échappatoires. Il a présenté la loi sur la
protection des enfants la plus complète du monde parce que nous
protégeons la Charte canadienne des droits et libertés également.

M. Rob Moore (Fundy Royal, PCC): Monsieur le Président, les
enfants du Canada méritent mieux. Plutôt que d'écouter les
Canadiens, le ministre a simplement ressorti l'ancienne loi qui était
inefficace, selon les défenseurs des droits de l'enfant et les policiers
de première ligne.

Il y a tout d'abord eu la valeur artistique, puis le bien public. Il est
maintenant question d'un but légitime. Le ministre pourrait-il nous
dire pourquoi il ne veut pas supprimer toutes les échappatoires pour
les pédopornographes?

L'hon. Irwin Cotler (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, la pornographie
juvénile demeurera un crime puni par la loi.

Le seul moyen de défense est celui qui a été établi par la Cour
suprême du Canada, soit le fait de pouvoir invoquer un but légitime.
Par exemple, si un corps policier possède du matériel pornogra-
phique aux fins d'une enquête, il s'agit là d'un but légitime.

* * *

LE LOGEMENT
M. David McGuinty (Ottawa-Sud, Lib.): Monsieur le Président,

de nombreux Canadiens ont encore de la difficulté à trouver un
logement sûr et à prix abordable. Dans le discours du Trône de la
semaine dernière, le gouvernement a souligné avec raison que
l'Initiative en matière de logement abordable est un des moyens qu'il
utilise pour répondre à ces besoins.

Le ministre chargé de la Société canadienne d'hypothèques et de
logement peut-il dire à la Chambre où en est ce programme?

L'hon. Joe Fontana (ministre du Travail et du Logement,
Lib.): Monsieur le Président, je remercie le député, ainsi que la
plupart des députés à la Chambre et le caucus, d'appuyer le
programme de logement.

Comme les députés le savent, le discours du Trône disait que le
logement est le fondement de la santé des collectivités et de la

dignité des personnes. L'Initiative en matière de logement abordable,
évaluée à 1 milliard de dollars, constitue un important objectif à
atteindre pour honorer cet engagement. Dans une première étape, des
milliers de logements ont été construits dans tout le pays.

Je négocie actuellement la deuxième étape avec les provinces. Je
suis heureux de signaler que le Québec a été la première province à
approuver la deuxième étape et que des milliers de logements y
seront construits.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Stockwell Day (Okanagan—Coquihalla, PCC): Monsieur le
Président, la crédibilité des Nations Unies est rudement mise à
l'épreuve. L'enquête sur le scandale du programme Pétrole contre
nourriture en Irak éclabousse les plus hautes autorités de la France et
de la Russie, et même les hauts niveaux hiérarchiques de l'ONU.

Puisque le premier ministre rencontre les leaders touchés par ce
scandale, les incite-t-il, eux et leurs ministres, à faire preuve de la
plus grande transparence et collaboration possible dans le cadre de
l'enquête de l'ONU afin de dissiper les lourds soupçons qui pèsent
sur le Conseil de sécurité?

L'hon. Pierre Pettigrew (ministre des Affaires étrangères,
Lib.):Monsieur le Président, le premier ministre profite de toutes les
occasions qu'il a de discuter avec ces leaders, que ce soit à Paris ou à
Moscou. Au cours de l'excellente visite qu'il a effectuée hier, à
Moscou, le premier ministre a pu saisir le président Poutine de
certains éléments de ces questions.

Dans le cas de l'Irak et des autres questions que soulève le député,
il est évident que nous manifestons sans cesse notre soutien au
travail qu'effectuent les Nations Unies et que nous réclamons la
transparence dans ces dossiers.

[Français]

M. Stockwell Day (Okanagan—Coquihalla, PCC): Monsieur le
Président, d'être soupçonné de recevoir des pots-de-vin de Saddam
Hussein est une chose sérieuse. Il est bien connu que certaines
compagnies canadiennes ont investi dans les pétrolières françaises et
russes. A-t-on pris la peine de renseigner le premier ministre sur
l'implication possible de ces compagnies dans le scandale mis à jour
par l'ONU?

L'hon. Pierre Pettigrew (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, une enquête a lieu à l'heure actuelle.
Laissons les gens faire leur enquête avant de jeter du discrédit sur
des compagnies canadiennes. Une enquête des Nations Unies est en
cours. Nous surveillerons de près les résultats de cette enquête.
Toutefois, il est important, à ce moment-ci, de ne pas jeter le
discrédit sur les compagnies canadiennes.

* * *

L'INDUSTRIE DU TEXTILE

M. Paul Crête (Montmagny—L'Islet—Kamouraska—Rivière-
du-Loup, BQ): Monsieur le Président, l'abolition des quotas dans
l'industrie du textile créera, en 2005, une véritable hécatombe
entraînant la disparition de 12 000 à 24 000 emplois au Québec
seulement, ce qui contribuera à fragiliser encore un peu plus cette
industrie et celle du vêtement.

Le gouvernement fédéral rendra-t-il public, à court terme puisque
le temps presse, un plan d'action pour contrer cette hémorragie de
pertes d'emplois? L'inaction actuelle du gouvernement nous mène
directement à la catastrophe.
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● (1500)

[Traduction]

L'hon. David Emerson (ministre de l'Industrie, Lib.):
Monsieur le Président, pour répondre à leurs besoins, le gouverne-
ment a lancé en 2003 un programme de soutien aux secteurs des
vêtements et des textiles de 33 millions de dollars et a versé
10,9 millions de dollars afin de soutenir les efforts déployés par
l'Agence des services frontaliers du Canada pour lutter contre les
livraisons illégales de textiles et de vêtements au Canada.

Au même moment, le gouvernement a aussi mis sur pied un
groupe de travail mixte, formé de représentants du gouvernement et
des secteurs, afin d'analyser les facteurs ayant à plus long terme une
incidence sur la compétitivité de ces deux secteurs d'activité.

* * *

LES GARDERIES

M. Tony Martin (Sault Ste. Marie, NPD): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre du Développement
social.

Le gouvernement s'est engagé dans le discours du Trône à créer un
système national de garderies. C'est un jalon important après des
années de promesses électorales des libéraux et des conservateurs. Je
viens tout juste de faire une tournée d'un bout à l'autre du pays
pendant laquelle j'ai rencontré et écouté des représentants du milieu
des garderies. Les attentes sont très grandes.

Le ministre peut-il nous donner l'assurance que ce nouveau
programme fera l'objet d'une loi, qu'il sera financé et mis en oeuvre
par l'État?

L'hon. Ken Dryden (ministre du Développement social, Lib.):
Monsieur le Président, nous nous réunirons avec des représentants
des provinces et des territoires les 1er et 2 novembre pour discuter
des questions soulevées par le député.

* * *

[Français]

LA SÉCURITÉ DES PORTS

Mme Caroline St-Hilaire (Longueuil—Pierre-Boucher, BQ):
Monsieur le Président, le ministre des Transports a exprimé son
intention d'implanter une nouvelle politique de sécurité dans les
ports canadiens comportant des atteintes potentielles à la vie privée
des débardeurs et des autres travailleurs. On parle notamment
d'enquêter et même de fouiller dans leur passé.

Le ministre des Transports ne trouverait-il pas plus avisé, dans une
première phase de sa politique, de rétablir à leur niveau antérieur les
effectifs de la GRC dans les ports, notamment celui de Montréal, afin
de s'attaquer plus efficacement à la criminalité?

L'hon. Jean Lapierre (ministre des Transports, Lib.): Mon-
sieur le Président, je suis énormément surpris d'entendre la députée
de Longueuil—Pierre-Boucher faire l'apologie des événements de la
semaine dernière. À mon avis, des enquêtes sur les antécédents des
travailleurs sont essentielles. Nous n'avons qu'à regarder la
comparution, la semaine dernière, de ce travailleur du port de
Montréal qui a plaidé coupable à une accusation de complot pour
importer des drogues évaluées à 2,1 milliards de dollars. Je pense
que ces enquêtes sur les antécédents sont essentielles.

[Traduction]

LA CHAMBRE DES COMMUNES

Le Président: Conformément à l'alinéa 28(2)b) du Règlement, j'ai
l'honneur de déposer sur le Bureau le calendrier de la Chambre des
communes pour 2005.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT

LES QUESTIONS ORALES

M. Gerald Keddy (South Shore—St. Margaret's, PCC):
Monsieur le Président, pendant la période des questions orales, le
ministre des Travaux publics a affirmé dans sa réponse à une
question du député de Wellington—Halton Hills que les députés de
tous les partis étaient intervenus pour obtenir de l'argent du
programme de commandites. Le ministre doit savoir que c'est
inexact, car il était autrefois dans le même parti que moi. Il a ensuite
énuméré un certain nombre de députés, notamment celui de South
Shore, soit la circonscription que je représentais pendant la 37e

législature.

De façon délibérée et scandaleuse, le ministre a tenté d'induire les
Canadiens en erreur. J'insiste pour qu'il se rétracte, car je n'ai jamais
demandé de l'argent du programme de commandites et je ne suis pas
au courant que ma circonscription en ait reçu.

● (1505)

L'hon. Scott Brison (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux, Lib.): Monsieur le Président, j'invite
instamment le député à vérifier la transcription. Je n'ai jamais dit
qu'il était intervenu. J'ai dit que des organismes de sa circonscription
ont reçu de l'argent grâce à ce programme, par exemple le Lunenburg
Folk Harbour Festival. Je suis sûr que les organisateurs en ont été
très heureux. C'est une bonne organisation qui a reçu de l'argent du
programme de commandites.

Le Président: Je suis persuadé que les deux députés voudront
vérifier la transcription. S'ils ne sont toujours pas d'accord, je suis
persuadé que nous en entendrons parler de nouveau.

AFFAIRES COURANTES

[Traduction]

DÉCRETS DE NOMINATION

L'hon. Dominic LeBlanc (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, j'ai l'honneur de déposer, dans les deux langues
officielles, quelques décrets annonçant des nominations faites
récemment par le gouvernement.

* * *

LOI SUR LA COMMERCIALISATION DE VIA RAIL

M. Jim Gouk (Colombie-Britannique-Southern Interior, PCC)
demande à présenter le projet de loi C-203, Loi concernant la
commercialisation de VIA Rail Inc.
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—Monsieur le Président, il n'existe que trois justifications qui
tiennent pour le transport ferroviaire: le chemin de fer de banlieue,
assuré entièrement par le secteur privé, avec beaucoup plus
d'efficience que VIA Rail; le tourisme ferroviaire, assuré sans
aucune subvention par le secteur privé; le transport en région
éloignée, beaucoup plus efficace par train comme l'ont prouvé des
études.

Mon projet de loi entraînerait la commercialisation progressive de
VIA Rail, ce qui mettrait un terme à la subvention d'un demi-million
de dollars par jour que continue de recevoir cette société depuis notre
arrivée à la Chambre en 1993

Si le gouvernement a vraiment l'intention de réduire les
programmes ruineux, ce serait un bon point de départ.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour la
première fois et imprimé.)

* * *

LA LOI SUR LE SYSTÈME CORRECTIONNEL ET LAMISE
EN LIBERTÉ SOUS CONDITION

M. Jim Gouk (Colombie-Britannique-Southern Interior, PCC)
demande à présenter le projet de loi C-204,Loi sur le système
correctionnel et la mise en liberté sous condition (suppression de la
libération d'office) ainsi que d'autres lois en conséquence.

—Monsieur le Président, de nos jours, les criminels reconnus
coupables sortent d'office de prison après avoir purgé les deux tiers
de leur peine, et ainsi passent parfois directement de l'isolement
préventif à la vie publique. Même la Commission des libérations
conditionnelles n'a pas la compétence nécessaire pour empêcher leur
libération.

Récemment, dans la vallée de l'Okanagan, un autre meurtre a été
commis par un tel criminel qui a retrouvé la liberté et qui était connu
pour avoir des tendances à la violence, mais qui a été libéré d'office
de prison. La libération conditionnelle doit se mériter et ne doit pas
être accordée d'office. Elle doit être prise davantage au sérieux.

Le présent projet de loi aurait dû être adopté il y a longtemps et
j'espère que le gouvernement va l'appuyer.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour la
première fois et imprimé.)

* * *

LE CODE CRIMINEL

M. Jim Gouk (Colombie-Britannique-Southern Interior, PCC)
demande à présenter le projet de loi C-205,Loi modifiant le Code
criminel (suppression de la condamnation avec sursis dans le cas de
délinquants violents).

Monsieur le Président, lorsque Allan Rock, ancien ministre de la
Justice, a créé des ordonnances de sursis, les juges se sont mis à en
délivrer à l'endroit de délinquants violents, notamment des violeurs.
La population s'en est offusquée et nous l'avons signalé à la
Chambre. Le ministre a affirmé qu'il n'avait jamais envisagé que de
telles ordonnances soient délivrées à l'endroit de délinquants
violents; pourtant, après toutes ces années, le gouvernement n'a
pas apporté la modification qui s'impose. Les auteurs d'une infraction
visée aux annexes I et II ne devraient pas être admissibles à recevoir
une condamnation avec sursis.

Nul doute que le gouvernement va appuyer ce projet de loi. Son
propre ministre, lorsqu'il a créé ces ordonnances, a déclaré qu'elles
ne devraient jamais être délivrées à l'endroit de délinquants violents.

Ce projet de loi est l'occasion pour le gouvernement de corriger cette
erreur.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour la
première fois et imprimé.)

* * *

LA LOI SUR LES ALIMENTS ET DROGUES

M. Paul Szabo (Mississauga-Sud, Lib.) demande à présenter le
projet de loi C-206,Loi modifiant la Loi sur les aliments et drogues
(étiquettes de mise en garde au sujet de la consommation de boissons
alcooliques)

Monsieur le Président, le syndrome de l'alcoolisme foetal peut être
évité entièrement et il s'agit de la principale cause connue de débilité
mentale au Canada. De plus, la consommation d'alcool est la cause
de 45 p. 100 des collisions de véhicules automobiles, de 30 p. 100
des incendies accidentels, de 30 p. 100 des suicides, et j'en passe.

Je suis fier de présenter à nouveau un projet de loi visant à exiger
que des étiquettes de mise en garde soient apposées sur les
contenants des boissons alcooliques. Ce projet de loi a franchi l'étape
de la seconde lecture au cours de l'avant-dernière législature. Lors de
la dernière législature, une motion visant à l'appuyer a été adoptée
par 220 voix contre 11, soit à une majorité de 95 p. 100.

Je suis heureux de présenter à nouveau ce projet de loi et j'espère
que la Chambre s'y montrera favorable.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour la
première fois et imprimé.)

* * *

● (1510)

LOI SUR L'INDEMNISATION DES AGENTS DE LA
SÉCURITÉ PUBLIQUE

M. Paul Szabo (Mississauga-Sud, Lib.) demande à présenter le
projet de loi C-207, Loi concernant l'indemnisation des agents de la
sécurité publique décédés dans l'exercice de leurs fonctions.

—Monsieur le Président, les incidents du 11 septembre nous ont
démontré que les policiers et les pompiers sont ceux qui se
précipitent pour venir en aide aux victimes alors que tous les autres
se mettent à l'abri.

Le projet de loi C-207 propose la création d'un fonds
d'indemnisation des agents de la sécurité publique comparable à
celui qui existe aux États-Unis. Ce fonds viendrait en aide aux
familles des policiers, pompiers et autres agents de la sécurité
publique décédés dans l'exercice de leurs fonctions.

Je serai heureux de discuter de la question avec mes collègues.
J'espère que mon projet de loi aura l'appui de tous les députés.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour la
première fois et imprimé.)

* * *

LOI SUR LE DIVORCE

M. Paul Szabo (Mississauga-Sud, Lib.) demande à présenter le
projet de loi C-208, Loi modifiant la Loi sur le divorce (consultation
matrimoniale obligatoire avant le divorce).

—Monsieur le Président, l'Institut Vanier de la famille rapporte
qu'au Canada, un mariage sur deux se termine par un divorce et 50 %
des enfants vivent une rupture familiale avant leur dix-huitième
anniversaire de naissance.
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Un comité mixte de la Chambre et du Sénat a discuté de la
question des droits de garde et de visite des enfants et présenté à ce
sujet un rapport intitulé «Pour l'amour des enfants» dans lequel il a
recommandé, entre autres, la tenue d'une consultation matrimoniale
obligatoire avant que le divorce puisse être prononcé.

Je suis heureux de présenter ce projet de loi qui donne suite aux
recommandations du comité. J'espère obtenir l'appui de tous les
députés.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour la
première fois et imprimé.)

* * *

PÉTITIONS

LA FISCALITÉ

M. Jay Hill (Prince George—Peace River, PCC): Monsieur le
Président, j'ai le plaisir de prendre la parole une deuxième journée
d'affilée pour présenter une autre pétition venant des résidents de
Mackenzie, en Colombie-Britannique, dans ma circonscription de
Prince George—Peace River. Les pétitionnaires demandent que le
Parlement rétablisse leur admissibilité à la déduction d'impôt pour
les habitants de régions éloignées.

Comme c'est le cas de nombreuses collectivités nordiques et
éloignées au Canada, il est difficile d'attirer et de conserver des
employés, par exemple des ouvriers qualifiés et des professionnels
de la santé, sans cette déduction d'impôt, qui vise à contrebalancer le
coût de la vie plus élevé.

La décision inexplicable du gouvernement de révoquer l'admissi-
bilité de Mackenzie constitue une discrimination flagrante et je
demande au gouvernement de revenir sur cette décision.

LES FORCES CANADIENNES

M. Jay Hill (Prince George—Peace River, PCC): Monsieur le
Président, ma deuxième pétition vient plaider, après d'autres, en
faveur des hommes et des femmes des forces armées canadiennes qui
vivent sur une base militaire. Celle-ci provient des habitants de
Lakefield, à Peterborough, en Ontario.

On fait observer dans la pétition que les logements fournis par
l'Agence de logement des Forces canadiennes ne sont pas, dans de
nombreux cas, à la hauteur des conditions de logement acceptables.
On y souligne que les familles de soldats des Forces canadiennes
vivant dans des logements fournis par l'Agence de logement des
Forces canadiennes ont connu des hausses très considérables de leur
loyer.

Les pétitionnaires demandent donc au Parlement de suspendre
immédiatement toute augmentation future du loyer des logements
fournis par l'Agence de logement des Forces canadiennes jusqu'à ce
que le gouvernement du Canada améliore sensiblement les
conditions des logements fournis à nos familles de militaires.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON
L'hon. Dominic LeBlanc (secrétaire parlementaire du leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, c'est la première fois que je prends la parole pendant
que vous êtes au fauteuil. Permettez-moi de vous féliciter de votre
nomination au poste de vice-président.

Je demande que toutes les questions restent au Feuilleton.
● (1515)

Le vice-président: Est-ce d'accord?

Des voix: D'accord.

* * *

[Français]

DEMANDES DE DOCUMENTS

L'hon. Dominic LeBlanc (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je suggère que les avis de motion portant production de
documents soient réservés.

Le Président: Est-on d'accord?

Des voix: D'accord.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Traduction]

LE CODE CRIMINEL

(Projet de loi C-2. L'ordre du jour appelle: Initiatives ministérielles
)

Le 8 octobre 2004—Le ministre de la Justice—Deuxième lecture
et renvoi au Comité permanent de la justice, des droits de la
personne, de la sécurité publique et de la protection civile du projet
de loi C-2, Loi modifiant le Code criminel (protection des enfants et
d’autres personnes vulnérables) et la Loi sur la preuve au Canada.

L'hon. Lucienne Robillard (au nom du ministre de la Justice
et du procureur général du Canada): Monsieur le Président, je
propose:

Que le projet de loi C-2, Loi modifiant le Code criminel (protection des enfants et
d'autres personnes vulnérables) et la Loi sur la preuve au Canada, soit renvoyé
immédiatement au Comité permanent de la justice, des droits de la personne, de la
sécurité publique et de la protection civile.

L'hon. Paul Harold Macklin (secrétaire parlementaire du
ministre de la Justice et procureur général du Canada, Lib.):
Monsieur le Président, je suis heureux de parler du projet de loi C-2,
Loi modifiant le Code criminel (protection des enfants et d'autres
personnes vulnérables) et la Loi sur la preuve au Canada.

Le projet de loi C-2 traite d'une question qui préoccupe au plus au
point de nombreux Canadiens, à savoir la protection des enfants
contre les mauvais traitements, la négligence et l'exploitation. C'est
aussi une question prioritaire pour le gouvernement, un engagement
comme en témoigne le récent discours du Trône et le fait qu'il s'agit
du premier projet de loi présenté au cours de cette législature.

Le projet de loi C-2 propose des réformes en matière de droit
pénal qui sont très bien accueillies et il vise cinq grandes questions.

[Français]

Premièrement, il renforce les dispositions actuelles interdisant la
pornographie juvénile.

Deuxièmement, il améliore la protection des jeunes contre les
personnes qui pourraient les exploiter sexuellement en profitant de
leur vulnérabilité.

Troisièmement, il modifie certaines dispositions portant sur la
détermination de la peine pour les infractions commises contre des
enfants, y compris la violence et la négligence, afin que ces peines
reflètent davantage la gravité de ces infractions.
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Quatrièmement, il facilitera les témoignages des enfants victimes
ou témoins et des autres personnes vulnérables grâce à certaines
mesures, notamment en assurant la cohérence et la clarté des règles
relatives au recours aux moyens de facilitation des témoignages et en
disposant que les enfants sont, d'emblée, compétents pour témoigner.

Enfin, il crée deux nouvelles infractions de voyeurisme interdisant
l'observation ou l'enregistrement subreptice d'autrui dans des
situations où l'on est en droit de s'attendre au respect de son intimité.

[Traduction]

Les lois criminelles canadiennes contre la pornographie juvénile
sont parmi les plus rigoureuses du monde. Le projet de loi C-2
propose des réformes supplémentaires qui rendront ces lois encore
plus sévères.

Le projet de loi C-2 propose les réformes suivantes concernant la
pornographie juvénile. Il élargit la définition de pornographie
juvénile pour inclure les formats audio et les documents écrits dont
la caractéristique principale est la description d'activités illicites avec
des enfants, si cette description est faite à des fins sexuelles.

[Français]

Il interdit toute publicité portant sur la pornographie juvénile. Il
triple la peine maximale pour toutes les infractions de pornographie
juvénile dans une poursuite à procédure sommaire, la faisant passer
de six à dix-huit mois.
● (1520)

[Traduction]

Il fait en sorte que les infractions liées à la pornographie juvénile
dans le but de réaliser des bénéfices soient des facteurs aggravants en
ce qui a trait aux sentences. Il remplace les moyens de défense que
sont la valeur artistique, l'éducation, le but scientifique ou médical
ainsi que le bien collectif par un moyen de défense à deux volets
fondé sur l'intention légitime et axé sur les préjudices causés.

Selon ce projet de réforme, la défense n'est possible que pour les
actes qui découlent d'une intention légitime relative à la justice, la
science, la médecine, l'éducation ou l'art et qui ne posent pas de
risque excessif de préjudice à l'endroit des enfants.

Le projet de loi C-2 propose également d'améliorer la protection
des jeunes contre les personnes qui pourraient les exploiter
sexuellement en profitant de leur vulnérabilité. Selon le projet de
réforme, les tribunaux doivent établir si le jeune est exploité dans la
relation en examinant la nature et les circonstances de la relation, y
compris l'âge du jeune, la différence d'âge, l'évolution de la relation
et le degré d'autorité ou d'influence exercé sur le jeune.

[Français]

Ainsi, le projet de loi C-2 oblige le tribunal à s'intéresser à la
conduite du prévenu à l'égard du jeune et non au fait que le jeune ou
la victime aurait ou non consenti à cette conduite.

[Traduction]

On dénonce souvent les sentences imposées dans les cas où les
victimes sont des enfants. Le projet de loi C-2 propose de
nombreuses modifications qui visent précisément cette question.

Outre les modifications proposées relativement à la détermination
de la peine dans les cas de pornographie infantile, le projet de loi C-2
propose de porter de 6 mois à 18 mois la peine maximale applicable,
dans les cas de déclaration de culpabilité par procédure sommaire,
pour les infractions d'ordre sexuel perpétrées à l'égard des enfants et
pour les infractions visant l'omission de fournir les choses
nécessaires à l'existence des enfants ou l'abandon de ceux-ci. En
outre, la peine maximale applicable dans les cas de mise en

accusation passerait de cinq à dix ans pour l'infraction d'exploitation
sexuelle d'adolescents, et de deux à cinq ans pour les infractions
visant l'abandon d'un enfant ou l'omission de lui fournir les choses
nécessaires à l'existence.

Dans tous les cas de mauvais traitements à l'égard d'un enfant, le
tribunal devrait accorder une attention particulière à la dénonciation
et à la dissuasion de ce type de comportement, qui constituerait une
circonstance aggravante pour la détermination de la peine.

Le projet de loi C-2 propose également des modifications au droit
pénal, afin de donner une possibilité accrue aux enfants et aux autres
victimes ou témoins vulnérables de faire un compte rendu clair,
complet et exact des événements, tout en respectant les droits et
libertés de l'accusé.

Le projet de loi C-2 permettrait d'utiliser des moyens visant à
faciliter les témoignages dans trois catégories de cas: les cas mettant
en cause une victime ou un témoin de moins de 18 ans, ou une
victime ou un témoin ayant une déficience; les cas mettant en cause
les victimes de harcèlement criminel, et les cas impliquant d'autres
victimes et témoins adultes vulnérables.

Le projet de loi C-2 propose de modifier le critère d'utilisation des
moyens visant à faciliter les témoignages dans les cas où toutes les
victimes sont des enfants. Ces moyens seraient accessibles sur
demande, à moins qu'ils n'entravent l'administration de la justice.
Dans les cas de harcèlement criminel où l'accusé assure sa propre
défense, la Couronne pourrait demander qu'un avocat soit nommé
pour effectuer le contre-interrogatoire de la victime. Dans ces cas, le
tribunal nommerait l'avocat, à moins que cela ne fasse obstacle à
l'administration de la justice.

Dans les cas mettant en cause des victimes ou des témoins
vulnérables, par exemple des victimes de violence conjugale ou
d'agression sexuelle, la Couronne pourrait demander l'utilisation de
moyens visant à faciliter le témoignage ou la nomination d'un avocat
pour effectuer le contre-interrogatoire d'un accusé qui assure sa
propre défense. Dans ces cas, ces témoins adultes devraient
démontrer, en se fondant sur les circonstances de l'affaire,
notamment la nature de l'infraction et tout lien existant entre eux
et l'accusé, qu'il leur est impossible de faire un récit complet et franc
des faits sans le recours à un moyen visant à faciliter leur
témoignage.

[Français]

De plus, le projet de loi C-2 propose de modifier la Loi sur la
preuve au Canada, afin de supprimer l'obligation de procéder à une
audition pour déterminer la capacité du témoin à déposer, et afin de
supprimer la distinction entre le témoignage sous serment et le
témoignage sans serment.

Sous le régime du projet de loi C-2, l'aptitude à témoigner d'un
enfant de moins de 14 ans dépendra de son aptitude à comprendre les
questions et à y répondre, et non de son aptitude à exprimer ce que
signifie pour lui le fait de prêter serment ou de dire la vérité. Il
appartiendra ensuite au juge des faits, comme dans toute autre
situation, de déterminer le poids à accorder au témoignage.

● (1525)

[Traduction]

Enfin, le projet de loi C-2 propose de moderniser le droit pénal en
l'adaptant aux nouvelles façons dont sont perpétrés les actes de
voyeurisme.
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[Français]

Comme je l'ai dit au début, le projet de loi C-2 propose de
nombreuses réformes du droit pénal qui seront bienvenues. La
Chambre a déjà adopté une version antérieure de ce projet de loi.
J'espère que cette nouvelle version renforcée recevra toujours l'appui
des honorables députés.

[Traduction]

M. Rob Moore (Fundy Royal, PCC): Monsieur le Président, je
prends la parole aujourd'hui pour parler du projet de loi C-2, Loi
modifiant le Code criminel (protection des enfants et d'autres
personnes vulnérables).

Je tiens tout d'abord à préciser que certains aspects de ce projet de
loi sont valables. Je me réjouis de ces mesures. Par exemple, le
Canada a besoin d'une loi pour s'attaquer au voyeurisme et à la
distribution de matériel voyeuriste. D'ailleurs, Mme Julia Buote, qui
est originaire de ma province natale, le Nouveau-Brunswick, a aidé à
mener la lutte en vue de l'adoption de lois plus strictes sur le
voyeurisme. Je la félicite pour son travail. Nous avons aussi besoin
d'une loi qui facilite le témoignage des enfants victimes et des
témoins, et ce projet de loi est un pas dans cette direction.

Malheureusement, comme nous l'avons déjà vu à la Chambre, ces
mesures intéressantes sont incluses dans un projet de loi qui est loin
de répondre aux besoins des enfants du Canada. En bref, cette loi
maintient la dangereuse échappatoire qui permet aux pornographes
juvéniles de continuer d'avoir en leur possession du matériel qui
devrait être illégal.

Une bonne partie de la controverse qui entoure les lois
canadiennes sur la pornographie juvénile remonte à l'affaire John
Sharpe. Dans le jugement Sharpe, la Cour suprême du Canada a
déclaré que la défense fondée sur la « valeur artistique » que
contient le Code criminel doit être interprétée aussi largement que
possible. Cette déclaration a contribué à formuler la décision qui a
permis d'acquitter M. Sharpe de deux chefs d'accusation pour
possession de matériel pornographique juvénile dans le but d'en faire
la distribution. Le matériel en question contenait des écrits violents
portant sur des enfants vulnérables, mais le juge a conclu en bout de
ligne que ce matériel avait une valeur artistique.

À l'échelle du Canada, les cas de pornographie juvénile ont été
mis en veilleuse et le gouvernement libéral n'a rien fait pendant que
l'affaire Sharpe suivait son cours. Pendant deux ans, les enfants
canadiens ont été sans protection juridique contre les pornographes
puisque la police était obligée de suspendre les enquêtes en attendant
les résultats de l'appel.

La Cour suprême a conclu que la valeur artistique doit s'entendre
« de toute forme d'expression pouvant raisonnablement être
considérée comme de l'art » et que « toute valeur artistique
objectivement établie, si minime soit-elle » fonderait le moyen de
défense.

Lorsque le gouvernement libéral a enfin réagi à l'indignation
provoquée dans la population par le jugement Sharpe, sa réponse a
été tristement inadéquate. À trois reprises, avec le projet de loi C-20,
puis avec le projet de loi C-12 et enfin avec le projet de loi C-2, que
nous examinons aujourd'hui, le gouvernement a voulu donner
l'impression qu'il lutte énergiquement pour la protection des enfants.
Mais en fait, il laisse subsister des échappatoires qui constituent une
menace pour les jeunes au Canada.

Le gouvernement est revenu à la case de départ et veut encore
inclure dans la loi un moyen de défense analogue à celui de la valeur

artistique, pour les personnes accusées de possession de pornogra-
phie juvénile.

Le projet de loi C-12, qui avait été présenté à la 37e législature,
autorisait une seule défense contre des accusations relatives à la
pornographie juvénile, à savoir le bien public, qui devait remplacer
les moyens de défense prévus actuellement dans le Code criminel,
soit la valeur artistique et le but éducatif, scientifique ou médical.

Les libéraux peuvent bien essayer de convaincre les gens en disant
que la valeur artistique ne peut plus servir de moyen de défense, il
n'en demeure pas moins que l'ancien ministre de la Justice a admis
devant le Comité de la justice que le concept de bien public était plus
large et qu'il englobait la valeur artistique. Comme le ministre l'a dit,
la valeur artistique existe toujours au sens où une oeuvre d'art devra
satisfaire au critère du nouveau moyen de défense fondé sur le bien
public.

Il est intéressant de constater que, dans le jugement Sharpe, la
Cour suprême examine la question du bien public. Elle précise que,
selon les interprétations déjà faites du concept de bien public, celui-
ci comprend « ce qui est nécessaire ou favorable à [...] l'activité [...]
artistique ou à d'autres sujets d'intérêt général ». Lorsque les
Canadiens ont découvert cette échappatoire, ils ont été indignés à
juste titre.

Les libéraux proposent maintenant, dans le projet de loi C-2, une
toute nouvelle échappatoire, qui s'appelle cette fois le « but
légitime ». La nouvelle législation remplace le bien public par le
but légitime. Ce moyen de défense pourrait être employé lorsque
l'accusé aurait agi dans un but légitime relié entre autres à l'art et
lorsque ses actes ne poseraient aucun risque indu pour des personnes
âgées de moins de 18 ans. Donc, l'échappatoire de la valeur artistique
est toujours présente, et le risque indu est laissé à l'interprétation des
juges.

● (1530)

Dans la décision qu'elle a rendue en 2001 dans l'affaire Sharpe, la
Cour suprême du Canada a dit qu'il fallait interpréter aussi largement
que possible l'expression « valeur artistique », ce qui en dit long sur
ce que les tribunaux pensent de ce genre de moyens de défense.

J'ai l'impression que les Canadiens se demandent pourquoi le
gouvernement se livre à de telles contorsions pour offrir des
échappatoires en cas de possession de pornographie juvénile. Je crois
que le problème est que le gouvernement attache moins d'importance
à la protection des enfants qu'à ce que les tribunaux diraient si nous
adoptions une loi efficace.

Selon moi, établir un critère de risque indu est une insulte envers
les Canadiens. Tout risque menaçant la sécurité des enfants devrait
susciter la réaction la plus ferme possible.

Je demande au gouvernement d'écouter les gens qui sont aux
avant-postes de la protection des enfants. Qu'il écoute les agents de
police qui sont confrontés à la tragédie que constitue l'exploitation
sexuelle des enfants. Je vais citer Scott Newark, vice-président et
conseil spécial du Bureau consultatif pour les services aux victimes
d'actes criminels. Voici:

Presque invariablement, comme dans l'affaire Sharpe, l'interprétation que font les
tribunaux de l'article 1 est déterminante; franchement, au lieu que, pour chaque loi, ce
soit les tribunaux qui décident quelle était l'intention du Parlement—et c'est mon
expérience—ce dernier devrait préciser clairement son intention, particulièrement
quand il faut choisir entre plusieurs priorités.

Là encore, l'affaire Sharpe est un parfait exemple. En l'occurrence,
il a été reconnu que la pornographie juvénile, sous toutes ses formes,
représente un risque pour les enfants.
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Le sergent Paul Gillepsie, du service de police de Toronto a dit
ceci:

Nous avons vu ce qui se passe quand on s'en remet à la police pour définir ce qui a
du mérite artistique et ce qui n'en a pas. Nous allons devoir nous débattre avec cela
pendant des années.

Dorénavant, la police devra déterminer, avant de faire quoi que ce
soit d'autre, si quelque chose a un but légitime ou pose un risque
indu.

J'aimerais parler également de certaines autres modifications
proposées dans le projet de loi, notamment en ce qui concerne les
peines maximales. Là encore, les Canadiens auront l'impression que
le gouvernement libéral réprime sévèrement les crimes contre les
enfants. Toutefois, alourdir les peines maximales ne sert à rien si les
tribunaux ne les imposent pas. L'expérience nous a appris que
l'alourdissement des peines maximales ne changeait rien dans la
pratique. Ce qu'il faut, ce sont des peines minimales obligatoires, des
peines qui veulent dire quelque chose. Il faut aussi éliminer la mise
en liberté d'office et les peines avec sursis pour les prédateurs
d'enfants.

D'un bout à l'autre du pays, les adeptes de pornographie juvénile
sont condamnés à des peines avec sursis. Ils ne passent pas de temps
en prison. Les Canadiens n'en sont peut-être pas conscients.
Comment donc des peines maximales plus lourdes vont-elles être
de la moindre utilité si les tribunaux imposent tout juste la peine
minimale? Des peines maximales plus lourdes ne seront pas
efficaces contre la pornographie juvénile à moins que les tribunaux
ne les imposent.

Par ailleurs, le projet de loi n'interdit pas les peines avec sursis. Or,
les prédateurs d'enfants devraient servir leur peine en prison et non
pas dans la communauté.

J'aimerais aborder la question de l'âge du consentement à des
relations sexuelles. En négligeant de relever l'âge du consentement,
le projet de loi fait fi des exhortations des groupes de policiers, des
défenseurs des intérêts des enfants et des autorités provinciales.
L'âge du consentement devrait être relevé de 14 à 16 ans. Des
sondages indiquent que 80 p. 100 des Canadiens voudraient qu'il soit
porté à au moins 16 ans.

En 2001, les ministres provinciaux ont adopté, à l'unanimité, une
résolution demandant au gouvernement fédéral de porter l'âge du
consentement à au moins 16 ans.

Tout comme sa précédente incarnation, le projet de loi C-12, le
projet de loi C-2 omet de hausser l'âge du consentement. Au lieu de
cela, il ajoute une nouvelle catégorie, celle des personnes qui sont
dans une relation où elles exploitent un jeune. La loi interdit déjà à
toute personne qui est en situation d'autorité ou de confiance vis-à-
vis d'un jeune, ou à toute personne à l'égard de laquelle celui-ci est
en situation de dépendance, d'entretenir des relations sexuelles avec
lui. Je ne comprends toujours pas comment l'ajout de cette nouvelle
catégorie permettra aux jeunes de jouir d'une protection juridique
accrue.

Tous les Canadiens se soucient beaucoup des enfants. J'estime que
tous les députés veulent protéger les enfants. Les libéraux,
cependant, s'obstinent à accorder davantage d'importance aux droits
des criminels qu'aux besoins des enfants. Il faut que ça change.

Nous nous devons d'agir dans l'intérêt de nos enfants et d'éliminer
toutes les échappatoires qui permettent la possession de pornogra-
phie juvénile.

● (1535)

[Français]

M. Réal Ménard (Hochelaga, BQ): Monsieur le Président, j'en
profite d'abord pour vous féliciter de votre accession à la vice-
présidence de cette Chambre. Je sais que vous avez toujours été
extrêmement préoccupé par les libertés des parlementaires et par la
qualité des débats que l'on doit avoir dans cette enceinte et que vous
serez, à votre façon, le gardien de nos libertés.

J'en profite également pour féliciter tous les nouveaux parlemen-
taires et, bien sûr, mes nouveaux collègues du Bloc québécois. On
connaît le mandat extrêmement clair et percutant que nous ont confié
nos collègues du Québec, mais également les nouveaux collègues de
l'autre côté de la Chambre.

Le projet de loi C-2 qui vise à modifier le Code criminel est
extrêmement important. D'abord, il est important en ce qu'il donne
suite à une décision de la Cour suprême, dans l'arrêt Sharpe,
concernant la pornographie juvénile, et ensuite, il touche une
question extrêmement sensible, soit la pédopornographie.

C'est donc une question extrêmement sensible, puisque, bien sûr,
tous les parlementaires sont sensibles à tout ce qui, de près ou de
loin, peut se rapprocher de l'exploitation des enfants. Toutefois, nous
sommes aussi soucieux de ne pas vouloir mettre en place un système
qui pourrait inhiber et qui pourrait faire en sorte que l'on puisse
porter atteinte à la liberté des artistes, par exemple. Entre les deux, il
y a un équilibre à atteindre, et nous pensons que la première mouture
du projet de loi C-2 y parvient.

Commençons par le début. La définition de la pornographie
juvénile, la pornographie infantile, est assez claire. Dans le Code
criminel, depuis fort longtemps, il existait déjà bien sûr des
dispositions concernant la pornographie juvénile. Ce qui est plus
contemporain, ce qui est plus nouveau, ce sont maintenant tous les
supports, tous les véhicules par lesquels cette pornographie peut
prendre forme. Il s'agit bien évidemment des nouvelles technologies
tel Internet au premier chef.

Par conséquent, pour les fins de ce débat, il faut avoir à l'esprit la
définition que l'on donne de la pornographie juvénile. L'article 7 du
projet de loi vise à modifier le paragraphe 163.1(1) du Code
criminel, lequel se lit comme suit:

163.1(1)a) de toute représentation photographique, filmée, vidéo ou autre, réalisée
ou non par des moyens mécaniques ou électroniques:

« Électroniques » veut dire ici, évidemment, une innovation. Je
poursuis la lecture dudit article:

(i) soit où figure une personne âgée de moins de dix-huit ans ou présentée
comme telle et se livrant ou présentée comme se livrant à une activité sexuelle
explicite,

On comprend donc que le premier élément de la définition de
pornographie juvénile implique la représentation d'un enfant de
moins de 18 ans dans une activité sexuelle. Évidemment, on
comprend que l'expression « activité sexuelle » est ici centrale.

Voici le deuxième élément de la définition:
(ii) soit dont la caractéristique dominante est la représentation, dans un but
sexuel, d'organes sexuels ou de la région anale d'une personne âgée de moins
de dix-huit ans;

Cette définition est importante, puisqu'elle doit nous assurer que
lorsque la magistrature, soit un juge d'une cour de droit commun
mais particulièrement un juge d'une cour criminelle, aura devant elle
des personnes qui auraient été accusées de pornographie infantile ou
de pornographie juvénile, il devra y avoir comme composante
principale des représentions d'activités sexuelles d'une personne de
moins de 18 ans.
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Est-ce que cela veut dire que toute représentation d'activités
sexuelles d'une personne de moins de 18 ans conduira la Couronne à
porter des accusations en vertu du projet de loi dont la Chambre est
saisie? Non, parce qu'il y aura, comme cela existe en droit criminel,
des moyens de défense. Dans ce cas-ci, il y aura un moyen de
défense qui pourra être invoqué.

Donc, on comprend qu'il y aura accusation s'il y a la définition que
je viens de donner. Toutefois, on peut se disculper de cette
accusation. Il pourra y avoir des situations ou des représentations
de jeunes de moins de 18 ans ayant eu des activités sexuelles qui ne
seront pas passibles de poursuites. C'est le moyen de défense, que
propose le projet de loi, qui est centré sur un but légitime.

● (1540)

Qu'est-ce qu'un but légitime? Je vous donne la définition littérale
du projet de loi. Ce dernier crée un seul moyen de défense dans des
causes de pornographie juvénile, lequel ne s'applique que si l'acte en
question a:

[...] un but légitime lié à l’administration de la justice, à la science, à la médecine,
à l’éducation ou aux arts [...]

Pourquoi ce deuxième élément est-il important? C'est parce que
dans la cause Sharpe, deux moyens de défense pouvaient être
invoqués devant une cour. Je comprends que le projet de loi en
reprend un.

Il est certain que si un télédiffuseur autorisé en vertu du CRTC
présentait sur une chaîne publique une annonce publicitaire faisant la
promotion d'un produit d'hygiène personnelle comme un savon, de la
poudre pour bébés, des choses comme cela, et qu'on voyait un enfant
dans un bain avec un autre enfant, bien sûr, une telle chose ne serait
pas passible de poursuites en vertu du projet de loi dont la Chambre
est saisie. Il est important de faire cette nuance.

Au moment de la divulgation du jugement de la Cour suprême
dans la cause Sharpe, des inquiétudes avaient été soulevées quant à
l'équilibre que l'on doit maintenir entre une protection musclée pour
ceux qui veulent exploiter des enfants à des fins de pornographie
juvénile et, bien sûr, le droit des artistes ou de professionnels,
comme des psychiatres et des représentants d'autres professions
associées, d'avoir du matériel qui puisse être utilisé à des fins
artistiques ou professionnelles, mais non pas à des fins d'exploitation
d'enfants.

Le projet de loi prévoit aussi d'autres modalités peut-être un peu
moins importantes, mais qui ont quand même leur raison d'être.
Entre autres, on facilite le témoignage des enfants de moins de 14
ans. Ce n'est pas une chose courante devant les tribunaux que
d'admettre les enfants de moins de 14 ans. Normalement, il y a, au
préalable, une enquête ou une pré-enquête. Le projet de loi facilitera
le témoignage des enfants de moins de 14 ans. Nous comprenons
qu'il est tout à fait indiqué de le faire dans un contexte où, dans
l'appréciation de circonstances ou de faits qui pourraient nous
amener à constater l'exploitation d'enfants à des fins de pornographie
juvénile, leur témoignage peut incriminer ou disculper une personne.

Également, on facilite différentes modalités de témoignages avec
des personnes significatives pour l'enfant, à l'aide de vidéo-
conférences ou d'autres technologies de cette nature.

Nous, du Bloc québécois, sommes favorables au principe du
projet de loi. Cependant, nous manifestons quand même quelques
inquiétudes. Je n'ai pas entendu le secrétaire parlementaire du
ministre de la Justice répondre à notre première inquiétude, qui est la
suivante. Nous comprenons que le projet de loi établira des peines
maximales, dépendamment des infractions considérées. Pour
l'infraction principale que j'ai mentionnée, cela passera de 5 à 10

ans. Nous comprenons que certaines circonstances seront jugées
comme aggravantes pour la détermination de la sentence. Toutefois,
nous nous expliquons mal l'absence de peines minimales.

Je sais qu'une certaine discrétion est accordée aux tribunaux et aux
juges quant à la détermination de la peine. Le député de
Charlesbourg—Haute-Saint-Charles déposera en comité un amen-
dement au projet de loi qui, je l'espère, sera appuyé par l'ensemble
des parlementaires. Cet amendement visera à s'assurer, lorsqu'un
procès se déroulera en vertu de la nouvelle infraction créée par le
projet de loi C-2, qu'il y a des peines minimales, selon qu'il s'agira
d'un cas de poursuites criminelles ou de poursuites en vertu de
procédures sommaires. Cela apparaît important, puisque cela donne
à la fois un plancher pour des peines minimales et un plafond pour
des peines maximales.

En synthèse, nous sommes favorables au projet de loi car il offre
une meilleure protection à l'endroit des enfants. Nous souhaitons y
apporter un ou deux amendements concernant la détermination de la
peine. Je suis sûr que tous les députés du Bloc québécois
travailleront sérieusement lors des séances du Comité permanent
de la justice.

● (1545)

[Traduction]

M. Joe Comartin (Windsor—Tecumseh, NPD): Monsieur le
Président, il s'agit de ma première occasion de prendre la parole à la
Chambre depuis les élections. Il y a tant de mes collègues dont je
souhaite souligner l'apport et je désire remercier les électeurs de
Windsor—Tecumseh de m'avoir réélu avec une majorité, je dois dire
non sans fierté, considérablement plus grande que lors de l'élection
précédente.

En fait, ce n'est pas de gaîté de coeur, que je prends la parole
aujourd'hui pour discuter de ce projet de loi. Cela ne me fait pas
plaisir parce que le sujet de la pornographie juvénile est tellement
difficile. Je crois que tout parent ou n'importe quel adulte souhaitant
donner aux enfants de notre société une protection raisonnable
trouverait regrettable le fait de devoir se pencher sur ce problème.

Mais il s'agit bel et bien d'une réalité, réalité qui existe depuis
longtemps et que nous devons reconnaître. La raison pour laquelle
nous devons nous y attaquer est que la situation s'est aggravée, tant
pour notre société que pour l'ensemble de la planète, à cause de
l'avènement des nouvelles technologies, en particulier l'utilisation
d'Internet par les pornographes.

Si on remonte 10 ou 20 ans en arrière, la production de
pornographie juvénile était minime par rapport à ce qu'elle est
aujourd'hui. C'est une réalité qui a pris beaucoup d'ampleur et la
production est maintenant énorme, car elle peut être offerte à
beaucoup plus de gens. Malheureusement, dans un certain nombre
de cas, ce sont de jeunes enfants eux-mêmes qui y ont accès. Non
seulement ce sont les victimes, mais souvent, on leur distribue cette
pornographie sur Internet. Nous devons nous attaquer à ce
phénomène.

De plus, le nouvel article qui a été inséré au sujet du voyeurisme
arrive avec beaucoup de retard. En effet, à cause des progrès de la
technologie, qui facilitent ce phénomène, il est beaucoup plus
important qu'il y a une décennie ou deux. Je félicite le gouvernement
d'avoir prévu cette disposition.
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Je dois dire que je suis heureux que nous faisions ceci. Je pense
que nous procédons ainsi simplement parce que nous avons un
gouvernement minoritaire. Normalement, nous procéderions ainsi
après la deuxième lecture seulement et le gouvernement chercherait
à obtenir l'appui en principe à ce projet de loi. Il ne l'obtiendrait pas
de notre parti à ce stade-ci.

C'est l'une des dispositions qui me posent certains problèmes, à
savoir que malgré la méthode utilisée, il est question de l'intention
évidente de faire cela subrepticement, grâce à un enregistrement ou
par tout autre moyen. J'ignore au juste pourquoi nous prévoyons une
échappatoire en l'occurrence et nous permettons un moyen de
défense fondé sur le bien public. C'est une chose qui doit être
examinée beaucoup plus en profondeur au comité et qui devrait être
justifiée par le gouvernement. Ce sera un article que mon parti
étudiera de très près, et qu'il amendera ou qu'il améliorera d'une
façon quelconque pour qu'il n'y ait pas ce moyen de défense qui ne
devrait pas exister par ailleurs.

L'autre question qui a probablement causé le plus de problèmes
relativement au projet de loi C-20, le prédécesseur de ce projet de
loi, est toute la question de la défense fondée sur la valeur artistique.
Il est intéressant d'écouter les conservateurs à cet égard, car la
défense fondée sur la valeur artistique a été insérée dans le Code
criminel en 1993 sous un gouvernement conservateur, peu avant
qu'il ne soit flanqué à la porte. Il est intéressant d'écouter les
membres actuels du Parti conservateur attaquer ce moyen de défense
avec tant de vigueur alors qu'on le doit au départ à leur parti.

● (1550)

La réalité, c'est qu'à la suite de l'affaire Sharpe, il est devenu
manifestement inacceptable d'invoquer la valeur artistique au sens où
elle est présentement définie dans le Code criminel. Voici la position
de notre parti, et c'est aussi celle du Bloc. Nous sommes conscients
qu'en raison de la Charte des droits et libertés, les tribunaux vont
intervenir lorsqu'une personne du domaine artistique ou culturel se
manifeste et affirme: « Je ne commets aucun crime, j'ai le droit de me
livrer à cette activité parce que je bénéficie de la liberté
d'expression. » Un équilibre s'impose donc.

Encore une fois, le Parti conservateur peut dire qu'il s'engage à
éliminer toutes les échappatoires, mais il s'illusionne s'il croit que les
tribunaux ne vont pas tenir compte du fait que nous avons une
Charte des droits et libertés.

Nous devons donc reconnaître ce fait en notre qualité de députés
responsables. Nous devons aménager le projet de loi de manière à ce
qu'il protège au maximum et de façon absolue nos enfants, mais qu'il
résiste aussi à toute contestation fondée sur la Charte des droits et
libertés. Voilà le but que doivent se fixer tous les députés.

Il serait trop facile de simplement nous enfouir la tête dans le sable
et d'affirmer que nous allons éliminer toutes les échappatoires et
éliminer totalement la pornographie juvénile. Il est de notre devoir
de jouer un rôle plus marqué et de trouver la formulation nécessaire
pour protéger parfaitement nos enfants dans toute la mesure du
possible et, en même temps, nous devons fournir aux tribunaux des
lignes directrices. De cette manière, lorsqu'un artiste comparaîtra et
établira que les documents qu'il produit ne contreviennent pas à la
loi, nous saurons que notre projet de loi ne va pas à l'encontre de la
Charte des droits et libertés et néanmoins protège nos enfants.

Voilà ce que nous devons faire, nous le savons. Je pense que
même les conservateurs sont de cet avis. Relativement à la
publication de documents juridiques, de traités de droit, de recueils
de jurisprudence dans le domaine médical et éducatif, nous savons
bien que des psychologues, des sociologues, des travailleurs sociaux

et des psychiatres vont avoir accès à des documents et vont produire
des documents qui seraient considérés comme de la pornographie
juvénile si leurs fins n'étaient pas uniquement d'ordre éducatif. Nous
reconnaissons ce fait.

Nous admettons également que nous allons vivre la même
situation en ce qui concerne le domaine artistique. Nous devons
déterminer le cadre approprié dans lequel les tribunaux pourront
s'orienter eux-mêmes et être guidés par nous qui avons été élus par la
population et qui assumons la responsabilité en ce domaine.

Je ne crois pas que ce projet de loi nous permette d'y arriver. Je ne
crois pas que le double critère du but légitime et de l'absence de
risque indu pour les enfants soit suffisant. Il ne fournit simplement
pas assez de directives aux tribunaux.

J'ai pratiqué le droit pénal pendant un certain temps au début de
ma carrière. Je dois admettre qu'en examinant cet article je me suis
dit « Voici la défense parfaite pour les avocats de la défense ». J'ai
sept ou huit années d'expérience dans ce domaine.

Nous pouvons faire mieux. Je le crois. Nous devrons faire mieux
que le critère du but légitime établi ici. Si nous ne le faisons pas,
pendant les cinq à dix prochaines années, les tribunaux seront saisis
de litiges qui se rendront probablement jusqu'à la Cour suprême du
Canada encore une fois. Selon moi, nous n'atteindrons pas l'objectif
visé qui est d'assurer une protection maximale à nos enfants tout en
conservant un juste équilibre avec les droits constitutionnels en vertu
de la Charte.

Je veux passer de ce point à plusieurs autres. Il était intéressant de
voir que l'édition d'aujourd'hui du Globe and Mail soulève une autre
question. Je crois qu'il y en a beaucoup d'autres qui s'interrogent
aussi sur l'ampleur du pouvoir discrétionnaire que nous conférons à
nos tribunaux. Encore une fois, je crois que c'est notre responsabilité,
en tant que législateurs responsables de ce projet de loi, d'y inclure
tout ce que nous pouvons pour donner aux juges du pays d'avantage
de repères et de lignes directrices. Ils l'apprécieront. C'est notre
responsabilité.

Je terminerai en disant qu'il faut atteindre un équilibre entre le
maximum de protection pour nos enfants et la reconnaissance du fait
que, dans ce pays, nous appliquons la Charte des droits et des
libertés. Nous devons arriver à concilier les deux.

● (1555)

L'hon. Bryon Wilfert (secrétaire parlementaire du ministre de
l'Environnement, Lib.): Monsieur le Président, à titre d'ancien
éducateur, je suis attristé et troublé par le fait que des éléments de
notre société exploitent les enfants. Le projet de loi C-2 est important
pour que nous puissions nous attaquer à des problèmes qui, je crois,
nous préoccupent tous, car il s'agit du bien-être des enfants.

Le projet de loi C-2, et plus particulièrement la partie qui porte sur
la protection des enfants et d'autres personnes vulnérables, dans
l'application de la Loi sur la preuve, est une mesure importante. Il est
également important que nous l'adoptions le plus rapidement
possible.
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Selon moi, cette loi reflète aussi l'importance de la question pour
l'ensemble des Canadiens, car il s'agit d'une mesure sur laquelle nous
pouvons tous nous entendre. Personne ne peut tolérer ni approuver
l'exploitation de jeunes enfants. Le projet de loi C-2 comprend des
dispositions importantes qui sont des éléments de solution.

Ainsi, le projet de loi renforce les dispositions existantes sur la
pornographie juvénile. La définition serait élargie de façon à
englober les enregistrements sonores ainsi que des écrits décrivant
des activités sexuelles interdites avec des enfants, lorsque la
description est la caractéristique dominante.

Le projet de loi créerait une nouvelle interdiction visant la
publicité de la pornographie juvénile, dont les auteurs seraient
passibles, par procédure de mise en accusation, d'une peine
maximale de dix ans d'emprisonnement. Il porterait de 6 mois à
18 mois la peine maximale applicable, sur déclaration de culpabilité
par procédure sommaire, pour les infractions visant la pornographie
juvénile. De plus, le projet de loi C-2 remplacerait les défenses
actuelles en matière de pornographie juvénile par une défense à deux
volets fondée sur le but légitime, qui incorpore un critère fondé sur le
préjudice.

Le projet de loi C-2 assurerait aux adolescents une meilleure
protection contre l'exploitation sexuelle. Il prévoit des peines plus
lourdes pour les infractions perpétrées contre des enfants. Le projet
de loi faciliterait également le témoignage des enfants et des autres
victimes et témoins vulnérables. Il créerait aussi de nouvelles
infractions de voyeurisme.

J'appuie le projet de loi C-2. Les modifications qu'il propose sont
toutes opportunes. Je voudrais cependant consacrer le reste de mon
discours aux dispositions du projet de loi visant à mieux protéger les
jeunes contre l'exploitation sexuelle.

Le projet de loi C-2 propose de créer une nouvelle catégorie
d'infraction visant l'exploitation sexuelle d'un adolescent qui est en
âge de consentir à une activité sexuelle, c'est-à-dire qui a au moins
14 ans mais moins de 18 ans. Aux termes des dispositions relatives à
cette infraction, le tribunal devrait déduire de la relation entre une
personne et un adolescent, et des circonstances qui l'entourent, que
cette personne est dans une relation où elle exploite l'adolescent.

Le tribunal devrait tenir compte de plusieurs facteurs, notamment
l'âge de l'adolescent, la différence d'âge entre la personne et
l'adolescent, l'évolution de leurs relations et l'emprise ou l'influence
de la personne sur l'adolescent. Le projet de loi C-2 contient des
dispositions précises qui permettent au tribunal de déduire de la
nature d'une relation entre une personne et un adolescent et des
circonstances qui l'entourent, que cette personne est dans une
relation où elle exploite l'adolescent.

Selon moi, cette directive tient compte du fait que tous les
adolescents sont exposés à l'exploitation sexuelle. Elle reconnaît que
les circonstances dans lesquelles se trouve un adolescent peuvent le
rendre plus vulnérable à l'exploitation. C'est pourquoi le projet de loi
oblige le tribunal à tenir compte de la nature d'une relation et des
circonstances qui l'entourent, et établit une liste de facteurs, dans
lesquels toute personne raisonnable reconnaîtra des indicateurs
caractéristiques de l'exploitation.

On entend souvent dire que des jeunes sont contactés sur l'Internet
par des personnes qui pourraient profiter de leur vulnérabilité.
Prenons, par exemple, le cas d'un adolescent qui établit secrètement
et rapidement une relation sur l'Internet. Aux termes du projet de loi
C-2, le tribunal devrait voir dans ce fait l'indicateur d'une possible
exploitation.

Un autre exemple dont on entend parler est celui d'une jeune
personne qui entretient une relation avec une autre personne
sensiblement plus âgée. Le projet de loi C-2 oblige clairement le
tribunal à en tenir compte.

● (1600)

Le projet de loi C-2 reconnaîtrait qu'un adolescent risque d'être
exploité sexuellement non seulement par une personne beaucoup
plus âgée que lui, mais aussi par un pair d'environ le même âge. Le
projet de loi C-2 s'appliquerait aux deux situations, car le
gouvernement reconnaît qu'elles sont inacceptables et devraient être
interdites.

Je comprends que les opinions varient sur la question de savoir si
les adolescents devraient être sexuellement actifs et jusqu'à quel âge
ils devraient attendre avant de le devenir. Or, le fait est qu'ils sont
sexuellement actifs. En outre, les interdictions contre les activités
sexuelles avec des personnes n'ayant pas atteint l'âge du consente-
ment sont très générales. Elles ne font pas de distinction entre
l'activité sexuelle qui consiste à s'embrasser et celle qui consiste à
avoir des relations sexuelles. Je ne crois pas que les Canadiens
veulent rendre criminel un adolescent de 17 ans qui en embrasse un
autre de 15 ans, et le projet de loi C-2 ne le fera pas.

J'approuve l'objectif du projet de loi C-2. Il porte surtout sur la
conduite coupable du contrevenant, et non sur le consentement de
l'adolescent. C'est en fait la façon dont le droit pénal punit les
agressions sexuelles en général, c'est-à-dire en se concentrant sur
l'acte coupable du contrevenant, et non sur la victime. À mon avis, le
fait que le projet de loi C-2 porte surtout sur l'exploitation de la
victime par le contrevenant est le bon objectif et la bonne façon de
faire.

Je ferai également remarquer que le projet de loi C-2 propose de
doubler la durée de la peine maximale en cas d'exploitation sexuelle
d'un adolescent, y compris pour cette nouvelle infraction dont on
propose la création, en la faisant passer de 5 à 10 ans lorsque la peine
est précédée d'une mise en accusation. Ensemble, la création de cette
nouvelle infraction et le fait de doubler la durée de la peine maximale
soulignent la gravité de cette forme d'exploitation sexuelle.

En outre, le projet de loi C-2 ferait passer de 6 à 18 mois la peine
maximale, sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire,
dans les cas d'infractions sexuelles où une personne fait des
attouchements sexuels à un enfant, ou l'invite à en faire, et l'exploite
sexuellement. Ces réformes ont été très bien accueillies par
l'Association du Barreau canadien dans le cadre de l'ancien projet
de loi C-12 présenté lors de la session précédente.

Le projet de loi C-2 exigerait, dans les cas de mauvais traitement
d'un enfant, que les tribunaux chargés de déterminer la peine
accordent une attention particulière aux objectifs de la dénonciation
et à différentes propositions en vue de considérer cette conduite
comme une circonstance aggravante pour la détermination de la
peine.

Le projet de loi C-2 est important en raison des initiatives qu'il
renferme. Il prévoit des réformes fort attendues au droit pénal, qui
serviraient à protéger les membres les plus vulnérables de notre
société. Le temps est venu d'examiner efficacement cette question. Je
crois que le ministre, en présentant ce projet de loi, donne suite aux
préoccupations que nous avons entendues lors de la dernière session
de la législature précédente et au cours de celle-ci. Il est temps d'agir.
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Mme Nina Grewal (Fleetwood—Port Kells, PCC): Monsieur le
Président, je suis heureuse de prendre la parole aujourd'hui au nom
des électeurs de Fleetwood—Port Kells dans le cadre du débat sur le
projet de loi C-2 sur la protection des enfants. Ce projet de loi est
presque identique aux projets C-12 et C-20 présentés antérieurement.
Ceux-ci visaient principalement à répondre à des préoccupations
concernant les lois canadiennes sur la pornographie juvénile.

Les petits Canadiens méritent rien de moins qu'une protection
absolue contre la pornographie juvénile. Cette mesure législative
n'est cependant que de la poudre aux yeux. En tant que législateurs,
nous avons la tâche difficile de trouver l'équilibre entre la protection
des enfants contre l'exploitation sexuelle et la protection de la liberté
de parole et de la liberté de pensée garanties par la Charte des droits
et libertés.

Sur ce point, je suis tout à fait d'accord avec Cheryl Tobias,
avocate au ministère de la Justice, qui a déclaré, dans son
témoignage devant la Cour suprême dans l'affaire John Robin
Sharpe, que, si les pédophiles jouissent d'un droit constitutionnel à la
liberté d'expression, ce droit ne pèse pas lourd dans la balance par
rapport aux intérêts des enfants, concluant qu'il ne faut pas immoler
nos enfants sur l'autel de la Charte.

Nous avons besoin de lois qui ont des dents; autrement, elles ne
feront qu'entraver le travail des policiers et des procureurs de la
Couronne lorsqu'ils essaieront de mettre la main au collet des
producteurs de matériel pornographique.

L'exploitation sexuelle des enfants ne devrait pas exister, mais elle
se pratique encore des milliers de fois tous les jours. La volonté
politique d'y mettre un terme semble manquer à ce gouvernement
libéral, qui allie faiblesse et arrogance.

Le ministère de la Justice a proposé le projet de loi C-2 et ses
prédécesseurs afin d'étendre l'infraction d'exploitation sexuelle et la
définition de la pornographie et d'éliminer la valeur artistique comme
moyen de défense dans les poursuites pour pornographie juvénile.

Le projet de loi accroît en outre les peines maximales dont sont
passibles les personnes reconnues coupables de ces crimes. S'il est
adopté, le projet de loi créera une nouvelle infraction de voyeurisme
et une autre pour la distribution de matériel voyeuriste.

Le projet de loi C-2 constitue une réaction à l'affaire John Robin
Sharpe, amateur de pornographie juvénile qui a été accusé de
possession de matériel pornographique juvénile. Celui-ci a d'abord
été trouvé coupable, mais a été acquitté en appel par deux instances
inférieures qui ont fondé leur décision sur la Charte des droits et
libertés.

Robin Sharpe possédait quelque 400 images de jeunes garçons
âgés de moins de 14 ans se livrant à des activités sexuelles, ainsi
qu'un recueil de contes intitulé Kiddie Kink Classics dont il était
l'auteur. En mars 2002, la condamnation de Sharpe relativement à
ces images a été maintenue par la Cour suprême; toutefois, en
dernière analyse, il a été acquitté des accusations connexes qui
pesaient contre lui relativement aux contes qu'il avait écrits,
précisément parce qu'on a jugé que ces textes avaient une valeur
artistique.

Cette décision a fait en sorte que le statut juridique actuel de la
pornographie juvénile au Canada est trop permissif, de sorte que la
sécurité des enfants s'en trouve menacée. Des versions antérieures du
projet de loi C-2 visaient à supprimer l'échappatoire qui permet aux
gens de créer de la pornographie juvénile en prenant la valeur

artistique comme moyen de défense et en établissant une norme de
bien public.

L'indignation du public a contraint les libéraux de laissé tomber la
notion de bien public en tant que moyen de défense pour justifier la
possession de matériel de pornographie juvénile. Ils ont remplacé le
bien public par un nouveau moyen de défense fondé sur le but
légitime. Le but légitime est défini comme incluant, entre autres, les
arts.

Le Parti conservateur veut l'élimination de tous les moyens de
défense qui justifient la possession criminelle de matériel de
pornographie juvénile. Il n'y a rien d'artistique dans la pornographie
juvénile. C'est mauvais et il est établi que ce type de pornographie
mène à des agressions sexuelles à l'endroit d'enfants.

Les policiers et les procureurs n'ont toujours pas les outils
nécessaires pour s'occuper efficacement des cas de pornographie
juvénile. Dans les trois premières années où les membres de la
section de l'exploitation des enfants de la police de Toronto se sont
attaqués à la pornographie juvénile, ils ont effectué 27 arrestations et
saisi 84 ordinateurs qui renfermaient des millions de photos.
Toutefois, ces policiers ont été frustrés dans leurs efforts pour faire
imposer des peines d'emprisonnement aux contrevenants. Les
policiers consacrent souvent plus de temps à faire enquête sur les
cas, que les contrevenants n'en passent à purger une peine
d'emprisonnement. C'est aussi vrai en ce qui a trait à d'autres crimes.

● (1610)

Dans ma circonscription de Fleetwood—Port Kells, la culture de
la marijuana est une préoccupation importante. La GRC a
récemment annoncé qu'il y avait 4 500 cultures de marijuana dans
la ville de Surrey. Cela représente environ 6 p. 100 des foyers dans
cette ville.

Cette année, entre 2 000 et 3 000 cultures de marijuana feront
l'objet de descentes et seront détruites dans la vallée du Fraser. De
l'autre côté de la frontière, dans le comté de Whatcom, moins de dix
interventions du genre seront menées. Cet écart s'explique par le fait
que les peines imposées sont plus sévères dans l'État de Washington.
Là-bas, les exploitants d'une culture qui comptent plus de 100 plants
sont automatiquement passibles d'une peine d'emprisonnement de
cinq ans. Dans le cas d'une première infraction, la peine prévue est
de trois mois d'emprisonnement, en plus de la saisie des biens. En
Colombie-Britannique, une personne peut être accusée pour la
septième ou la huitième fois et continuer d'éviter la prison.

Le système judiciaire doit prévoir des peines plus sévères qui
reflètent mieux les valeurs de la collectivité. Les peines maximales
plus sévères prévues dans le projet de loi C-2 relativement à la
pornographie juvénile et aux prédateurs ne seront pas efficaces si les
tribunaux ne les imposent pas.

Le fait d'avoir des peines maximales plus sévères ne sert à rien si
les tribunaux n'imposent pas les peines prévues. Or, nous savons par
expérience que lorsque les peines maximales sont accrues, il n'y a
pas de changement correspondant des habitudes en matière de
détermination de la peine. Il faut donc des peines obligatoires et
l'application de peines réelles, grâce à l'élimination des libérations
d'office et des peines avec sursis pour les prédateurs d'enfants.

Les peines avec sursis qui ont permis à des agresseurs sexuels
d'enfants, des meurtriers, des violeurs et des chauffeurs coupables de
conduite avec facultés affaiblies de purger leur peine à la maison
plutôt qu'en prison doivent être supprimées dans le cas des
délinquants dangereux.
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En 1999, 66 000 images pornographiques ont été retrouvées dans
la maison du pédophile condamné Tony Marr. La police a passé une
année à préparer la preuve contre lui, mais Marr n'a écopé que d'une
peine avec sursis et d'une période de probation. L'une des conditions
de sa probation était qu'il s'abstienne d'utiliser Internet et les
ordinateurs à moins de raisons médicales ou professionnelles. Sur
des vidéos de surveillance tournées récemment, on le voit pourtant
s'affairer autour d'un ordinateur et échanger des CD-ROMS. Cela
démontre l'absurdité des peines avec sursis.

On estime à plus de 100 000 les sites de pornographie juvénile sur
le Web. Un groupe de chercheurs de l'Université de Cork en Irlande,
qui étudie la pornographie infantile, affirme voir apparaître chaque
mois en moyenne trois ou quatre nouveaux visages d'enfants
victimes de mauvais traitements. Environ 40 p.100 des filles et
55 p. 100 des garçons sont âgés de 9 à 12 ans. Les autres sont encore
plus jeunes. Le groupe estime que 50 000 nouvelles images de
mauvais traitements aux enfants sont publiées dans les infogroupes
chaque mois. Diverses études ont montré qu'environ 35 à 50 p. 100
des collectionneurs de pornographie juvénile ont eux-mêmes
maltraité des enfants.

Au cours de trois dernières années, 44 p. 100 des gens arrêtés à
Toronto pour possession de pornographie juvénile ont également été
accusés ou condamnés pour exploitation sexuelle d'enfants.

Les coups de filet visant la pornographie juvénile aux États-Unis
ont fourni aux autorités canadiennes 2 329 pistes, mais près de 2 000
n'ont jamais été vérifiées par la police. Cela est attribuable au fait que
la plupart des collectivités n'ont tout simplement pas la volonté ou
les ressources, ou encore d'agents formés pour faire le travail.

Le tueur d'enfant Michael Briere a reconnu qu'il avait été excité
par les images de pornographie juvénile qu'il avait visionnées à
l'écran de son ordinateur juste avant d'enlever, d'agresser sexuelle-
ment et de tuer Holly Jones.

Actuellement, le Code criminel fixe à 14 ans l'âge du
consentement sexuel. Des rapports récents indiquent que des
pédophiles de l'autre côté de la frontière attirent des enfants
vulnérables au moyen d'Internet. Deux facteurs favorisent cette
activité visant le Canada: premièrement, l'âge du consentement
sexuel n'est que de 14 ans au Canada, soit l'un des plus bas dans tous
les pays occidentaux; deuxièmement, avec plus de 10 millions
d'Internautes, le Canada est l'un des pays les plus branchés au
monde.

Selon une étude effectuée par Microsoft, 80 p. 100 des enfants au
Canada vivent dans des foyers munis d'ordinateurs et 25 p. 100 ont
déjà reçu une invitation de la part d'un étranger avec qui ils ont
bavardé en ligne.

● (1615)

Internet est devenu un véhicule extraordinaire utilisé par les
criminels pour attirer et maltraiter des petits Canadiens ainsi que
pour diffuser du matériel illégal. La recherche indique que les
pédophiles manipulent souvent les enfants en leur montrant des
images sur Internet pour leur faire croire qu'il est acceptable pour eux
d'avoir des rapports sexuels avec les adultes.

Le Code criminel a été modifié en 2002, de manière à criminaliser
le racolage d'enfants au moyen d'Internet. Ce fut une étape
importante au chapitre de la protection des enfants, mais...

Le vice-président: La députée de Don Valley-Est a la parole.

Mme Yasmin Ratansi (Don Valley-Est, Lib.): Monsieur le
Président, je me fais un plaisir de prendre la parole aujourd'hui au

sujet du projet de loi C-2, Loi modifiant le Code criminel et la Loi
sur la preuve au Canada.

D'une façon générale, le projet de loi C-2 va dans le sens de
l'engagement ferme du discours du Trône de réprimer la porno-
graphie juvénile. Il élargirait la définition de la pornographie juvénile
et ferait augmenter la peine maximale pour toute infraction liée à la
pornographie juvénile. Il interdirait l'exploitation sexuelle des jeunes
et ferait doubler la peine maximale prévue, qui passerait de 5 à 10
ans.

Le projet de loi créerait également deux nouvelles infractions de
voyeurisme qui interdiraient la distribution du matériel voyeuriste et
habiliteraient les policiers à saisir tout matériel pornographique ainsi
obtenu.

Plus particulièrement, le projet de loi C-2 contient plusieurs
réformes importantes de notre système judiciaire, que j'aimerais
signaler à l'attention de la Chambre. Ces réformes modifieraient en
les améliorant les modalités de témoignage devant les tribunaux. Les
améliorations toucheraient trois grandes catégories de témoins: les
victimes ou témoins juvéniles, âgés de moins de 18 ans, les victimes
de harcèlement criminel et les témoins ayant un handicap qui leur
rend la communication difficile.

La salle d'audience peut être un endroit intimidant et effrayant
pour quiconque a été témoin d'un crime. Pour les victimes qui
témoignent en personne, la comparution devant le tribunal peut être
particulièrement traumatisante puisqu'elles doivent essentiellement
revivre en détail les crimes qui ont été perpétrés contre elles et elles
doivent le plus souvent le faire en présence de l'accusé.

Pour les victimes d'agressions sexuelles et d'autres crimes graves,
ce processus peut causer un bouleversement émotif extrême. Ces
victimes peuvent même éprouver beaucoup de difficulté à présenter
un témoignage complet et sincère. Cela est particulièrement vrai
pour les enfants qui ont été victimes d'agressions sexuelles ou pour
les personnes handicapées vulnérables puisque ce sont les justicia-
bles qui connaissent le moins le système de justice et qui
comprennent insuffisamment le processus judiciaire.

Notre droit pénal répond déjà dans une large mesure aux besoins
des jeunes victimes et des témoins qui doivent témoigner devant les
tribunaux, mais nous devons atténuer davantage les tourments de
toutes les victimes vulnérables. À l'heure actuelle, nous disposons
d'un certain nombre de moyens destinés à faciliter les témoignages
devant les tribunaux, comme l'utilisation de la télévision en circuit
fermé pour prévenir les face-à-face entre les jeunes victimes et les
accusés, l'installation d'un écran dans la salle d'audience pour qu'il
n'y ait pas de contact visuel entre la victime et l'accusé, le recours à
des déclarations enregistrées sur bande magnétoscopique, l'exclusion
du public de la salle d'audience, les interdictions de publication et la
nomination d'un avocat chargé d'effectuer le contre-interrogatoire
d'une jeune victime ou d'un jeune témoin, au nom d'un accusé
assurant sa propre défense.

Cependant, la loi actuelle oblige la Couronne ou les jeunes
témoins à justifier le recours à pareils moyens devant les tribunaux.
Cela fait problème pour deux raisons: les victimes juvéniles doivent
présenter un témoignage supplémentaire devant le tribunal, ce qui
aggrave leur traumatisme; et les avocats de la Couronne sont souvent
découragés par le temps supplémentaire requis pour le traitement de
la demande.

Par conséquent, le projet de loi C-2 clarifierait la situation en
fournissant ces moyens sur demande plutôt qu'en obligeant les
jeunes victimes et les témoins à prouver leur nécessité.
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De plus, les réformes contenues dans le projet de loi C-2
permettraient aux victimes et témoins adultes vulnérables d'avoir
accès à des moyens destinés à faciliter le témoignage lorsqu'ils
peuvent démontrer qu'ils en ont besoin.

Plus important encore peut-être, le projet de loi se penche sur ces
cas où un enfant est soumis à des heures et parfois même des jours
de contre-interrogatoire direct par l'accusé lorsque ce dernier choisit
de se défendre lui-même devant le tribunal. En choisissant de se
défendre lui-même, l'accusé peut arriver à intimider davantage la
victime grâce à son contre-interrogatoire.

Le projet de loi C-2 empêcherait l'accusé d'avoir recours à des
manoeuvres d'intimidation en cour en nommant, à la demande
expresse de la victime, un avocat pour mener le contre-interroga-
toire. Ces réformes pourraient également s'appliquer aux victimes
adultes pouvant démontrer qu'elles ont besoin d'aides au témoignage.
● (1620)

Les victimes de violence familiale ou d'agression sexuelle par
exemple courent aussi un grand risque de revictimisation dans le cas
d'un contre-interrogatoire mené par l'accusé.

Je suis persuadée que bon nombre de Canadiens se souviendront
du cas bien connu de Robin Sharpe qui, à titre d'accusé, avait choisi
de se défendre lui-même devant le tribunal contre des accusations de
grossière indécence. On a accordé à M. Sharpe le droit d'effectuer
lui-même le contre-interrogatoire de sa victime, faisant ainsi subir à
la victime un grave traumatisme émotif et la rendant victime une
nouvelle fois.

Le projet de loi C-2 empêcherait que de telles situations puissent
se produire à l'avenir.

Les victimes de harcèlement criminel pourraient également
demander qu'on nomme un avocat pour faire le contre-interrogatoire
dans les cas où l'accusé décide de se défendre lui-même en cour. Le
tribunal devrait accorder cette ordonnance à moins que cela ne porte
atteinte à la bonne administration de la justice.

Le projet de loi C-2 propose aussi des modifications aux
dispositions du Code criminel portant sur l'interdiction de publica-
tion, pour garantir que ces dispositions continueront de s'appliquer
malgré l'évolution de la technologie des communications.

Ces réformes devraient intéresser tous les députés qui défendent
les droits des victimes de crimes. J'espère que tous les députés les
appuieront de façon à servir notre objectif commun, c'est-à-dire
améliorer le traitement des victimes de crimes.

[Français]
M. Richard Marceau (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,

BQ): Monsieur le Président, c'est un plaisir pour moi de prendre la
parole dans le cadre du débat sur le projet de loi C-2. Je tiens d'abord
à vous présenter mes félicitations pour l'obtention de l'important
poste qui est le vôtre dans ce Parlement où le gouvernement est
minoritaire.

Peu de projets de loi dont sera saisie cette Chambre revêtiront
l'importance du projet de loi C-2. Ce dernier vise plusieurs éléments,
dont la lutte contre la pornographie infantile. Je suis d'avis—et cet
avis est partagé par l'ensemble des collègues du Bloc québécois—
que peu de responsabilités pour un député sont aussi importantes que
celles de protéger les êtres, les personnes les plus vulnérables de
notre société, en l'occurrence les enfants. Vous en conviendrez, les
enfants sont notre plus importante richesse. Ils sont notre avenir. Ils
méritent toute notre attention et, surtout, toute notre protection.

On pourrait débattre longtemps de cet enjeu, mais je crois que
vous trouverez, au-delà de la rhétorique partisane en cette Chambre,

que tous les députés veulent faire en sorte de lutter contre cette
déviance sexuelle qu'est l'attirance envers des personnes mineures.
C'est l'attitude que prendra le Bloc québécois dans tout ce débat.
Depuis le début, nous avons eu à cet égard une attitude responsable
et rigoureuse. Nous l'avons manifestée lors de la législature
précédente lorsque nous débattions du projet de loi qui précédait
celui-là. C'est également l'attitude que nous adopterons encore une
fois, bien entendu, avec le projet de loi C-2.

Le projet de loi C-2 vise principalement trois choses, dont je
faisais mention: lutter contre l'exploitation sexuelle des mineurs;
lutter contre le voyeurisme, surtout à une époque où Internet est
assez accessible et où les caméras et la technologie permettent de
miniaturiser à peu près tout; et enfin lutter contre la pornographie
infantile. Comme je ne dispose que de 10 minutes, je procéderai dans
l'ordre inverse. Je voudrais commencer par la problématique de la
pornographie juvénile.

Lorsque nous regardons un projet de loi, surtout un qui modifie le
Code criminel, il est important de bien s'attarder aux mots qui se
trouvent dans la législation et aussi aux définitions qui y sont
incluses. Le projet de loi C-2 définit ainsi la pornographie juvénile,
et je cite:

[...] « pornographie juvénile » s'entend, selon le cas:

a) de toute représentation photographique, filmée, vidéo ou autre, réalisée par des
moyens mécaniques ou électroniques:

(i) soit où figure une personne âgée de moins de dix-huit ans ou présentée
comme telle et se livrant ou présentée comme se livrant à une activité sexuelle
explicite,

(ii) soit dont la caractéristique dominante est la représentation, dans un but
sexuel, d'organes sexuels ou de la région anale d'une personne âgée de moins
de dix-huit ans;

b) de tout écrit, de toute représentation ou de tout enregistrement sonore qui
préconise ou conseille une activité sexuelle avec une personne âgée de moins de dix-
huit ans qui constituerait une infraction à la présente loi;

c) de tout écrit dont la caractéristique dominante est la description, dans un but
sexuel, d’une activité sexuelle avec une personne âgée de moins de dix-huit ans qui
constituerait une infraction à la présente loi;

d) de tout enregistrement sonore dont la caractéristique dominante est la
description, la présentation ou la simulation, dans un but sexuel, d’une activité
sexuelle avec une personne âgée de moins de dix-huit ans qui constituerait une
infraction à la présente loi.

Pour qu'une personne soit trouvée coupable de pornographie
infantile, ce qu'elle fait doit cadrer dans la définition que je viens de
lire.

Un moyen de défense est créé. C'est là une différence assez
fondamentale entre le Bloc québécois et le Parti conservateur.

● (1625)

En effet, le projet de loi crée un seul moyen de défense, celui de
but légitime contrairement à l'ancien projet de loi. Grâce au travail en
comité, nous avions modifié cela de façon assez importante parce
que l'ancienne défense n'était pas de but légitime mais de bien public

Ce concept était très flou. Plusieurs intervenants étaient venus le
critiquer pour cette raison. Dans la législation précédente, nous
l'avions défini. La définition de but légitime, dans le projet de loi
C-2, reprend la définition que nous avions insérée, en comité, au lieu
de bien public. La définition disait que le but légitime pouvait avoir
trait à l'administration de la justice, la science, la médecine ou
l'éducation par exemple.
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Cela permettait à certaines personnes de ne pas être trouvées
coupables de pornographie infantile alors que ce qu'elles cherchent à
faire, est, au contraire, de lutter contre celle-ci. Entre autres, cela peut
être un psychiatre qui traite les déviants sexuels que sont les
pornographes infantiles; un policier qui enquête sur des cas de
pornographie infantile; une université qui enseigne à de futurs
psychiatres ce qu'est la pornographie infantile.

Les amendements amenés au projet de loi C-2, la nouvelle façon
de définir le moyen de défense, permettent de rendre celui-ci plus
étroit. D'ailleurs, la liste d'activités que je vous ai mentionnées tout à
l'heure est une liste fermée. Cela va rétrécir le moyen de défense.

Donc, pour être trouvé coupable de pornographie infantile, deux
étapes sont à suivre. La première est de savoir si ce que la personne a
fait entre dans la définition de pornographie infantile, qui est définie
de façon assez serrée. Si oui, la deuxième étape est de savoir—et
c'est un moyen de défense—si l'acte reproché poursuit un but
légitime ou non.

Plusieurs inquiétudes ont été mentionnées en comité, notamment
dans le cas d'un artiste qui écrit un livre dans lequel il, ou elle,
raconterait sa première expérience sexuelle. La première question est
de savoir si le livre est un écrit dont la caractéristique dominante est
la description d'une activité sexuelle dans un but sexuel.

Il y a donc déjà une marche assez élevée. Cela permettrait à
beaucoup d'artistes légitimes de ne pas se préoccuper de franchir la
première étape. En effet, dans la majeure partie des cas, l'écrit qu'il
ou elle a produit ne répond pas à la définition. Si par malheur cela
était considéré comme de la pornographie infantile, le moyen de
défense serait toujours disponible.

Le projet de loi C-2 permet ce juste équilibre pour une répression
assez sévère, position que le Bloc québécois partage quant à la
pornographie infantile, tout en laissant une certaine latitude aux
médecins, aux policiers et à certains artistes. Par exemple, Michel-
Ange qui fait une peinture ou une statue de nu ne sera pas considéré
comme faisant de la pornographie infantile.

J'aimerais simplement dire ma déception. Je pense que le
secrétaire parlementaire est au courant du fait qu'il n'y a pas de
peine ni de sentence minimale pour les gens trouvés coupables de
pornographie infantile. Ce que le ministre veut faire—c'est ce dont
les membres de son équipe m'ont fait part—, c'est envoyer un
message fort à l'effet que nous voulons lutter contre la pornographie
infantile en augmentant les peines maximales.

Je pense qu'il y a matière à argumenter qu'une peine minimale
serait aussi essentielle pour faire en sorte que quelqu'un trouvé
coupable de pornographie infantile goûte obligatoirement aux joies
du pénitencier.

Ce dont on parle, évidemment, ce sont les personnes qui nous sont
les plus chères, qui sont aussi très fragiles: nos enfants. Quelqu'un
qui touche à nos enfants de façon sexuelle mériterait d'avoir une
sentence obligatoire de prison pour qu'il ne récidive pas.

● (1630)

[Traduction]

L'hon. Larry Bagnell (secrétaire parlementaire du ministre
des Ressources naturelles, Lib.): Monsieur le Président, je suis
heureux de parler du projet de loi C-2, Loi modifiant le Code
criminel (protection des enfants et d’autres personnes vulnérables) et
la Loi sur la preuve au Canada.

À l'instar du ministre de la Justice, je pense que le projet de loi
permettrait d'établir un cadre exhaustif pour la protection des enfants,
les membres les plus vulnérables de notre société. Il accroîtrait la

protection que le droit pénal prévoit contre la pornographie juvénile,
il créerait une nouvelle infraction concernant l'exploitation sexuelle
afin de protéger les jeunes entre 14 et 18 ans, il augmenterait les
peines maximales prévues pour des infractions liées à des enfants, il
faciliterait le témoignage des jeunes victimes et des autres personnes,
il protégerait les autres témoins et victimes vulnérables et il créerait
de nouvelles infractions liées au voyeurisme.

C'est de ces dernières infractions dont je voudrais parler plus
particulièrement aujourd'hui.

La création de nouvelles infractions liées au voyeurisme est un
bon exemple d'une situation où le droit pénal peut suivre l'évolution
de la société. Le voyeurisme existe probablement depuis que
l'homme a commencé à vivre en société. Les moyens utilisés pour
pratiquer le voyeurisme ont toutefois évolué de manière draconienne
ces dernières années. Pendant des siècles, la seule façon d'observer
une personne à son insu, c'était de se cacher derrière un rideau ou de
regarder par une fenêtre dans l'obscurité ou un trou percé dans le
mur. À cette époque, quelqu'un qui voulait en espionner un autre
devait intervenir personnellement. On aurait pu penser que la peur
d'être démasqué aurait été un facteur de dissuasion suffisant.

C'était encore vrai il y a quelques années. C'était certainement le
cas lorsque le Code criminel est entré en vigueur en 1892. Jusqu'à
tout récemment, les Canadiens étaient suffisamment protégés par les
interdictions concernant les intrusions de nuit ou les méfaits. Les
choses ont changé depuis. Les principaux changements sont
attribuables à l'arrivée d'Internet et à la miniaturisation des caméras
et des dispositifs d'enregistrement. De nos jours, une caméra plus
petite qu'un stylo peut être dissimulée dans une pièce et permettre à
quelqu'un qui est assis devant un ordinateur dans un autre immeuble
d'observer ce qui se passe dans la pièce.

Je ne dis pas que nous devrions devenir paranoïaques, mais il faut
être conscients de cela. Nous croyons que la loi devrait couvrir les
infractions perpétrées au moyen des nouvelles technologies. Le
projet de loi C-2 nous propose d'adapter la loi afin de régler le
problème de l'utilisation à mauvais escient des nouvelles technolo-
gies.

Le projet de loi prévoit de nouvelles infractions pour lutter contre
les actes modernes de voyeurisme, les actes commis au moyen de
petites caméras qui sont difficiles à détecter et des actes qui, s'ils sont
commis maintenant, ne relèvent pas du droit criminel et ne laissent
aux victimes d'autres recours que d'essayer de leur propre initiative
d'obtenir une indemnisation devant des tribunaux civils.

L'infraction de voyeurisme comporte quatre éléments. Première-
ment, elle suppose l'acte d'observer ou d'enregistrer. Deuxièmement,
l'observation ou l'enregistrement doit se faire de manière subreptice,
ce qui signifie qu'on ne peut raisonnablement attendre de la personne
observée qu'elle voie la personne ou les moyens d'observation ou
d'enregistrement. Troisièmement, la personne doit se trouver dans
des circonstances suscitant une attente raisonnable d'intimité.
Quatrièmement, les éléments d'un des cas précis ci-dessous doivent
exister.
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Le premier est un cas où la personne observée ou enregistrée se
trouve à un endroit où on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'une
personne soit dans un état de nudité ou s'adonne à une activité
sexuelle. Je crois qu'une salle de bain, une chambre à coucher ou une
cabine d'essayage figurent parmi ce type d'endroit. Le deuxième cas
se présente lorsqu'une personne est dans un état de nudité ou
s'adonne à une activité sexuelle et que le but de l'observation ou de
l'enregistrement est d'observer ou d'enregistrer une personne dans
cette situation. Le troisième cas se présente lorsque l'observation ou
l'enregistrement est effectué dans un but sexuel.

Le projet de loi C-2 interdit aussi la diffusion de matériel obtenu
par la commission d'une infraction de voyeurisme. Les Canadiens
sont attachés à leur intimité. Dans certaines situations, il existe une
attente claire et raisonnable d'intimité. Ce projet de loi a été conçu
dans le but de protéger cette attente d'intimité.

D'aucuns peuvent faire valoir que le projet de loi empêchera la
collecte légitime d'informations lorsque ces techniques deviendront
interdites. Lorsqu'il faut utiliser ces techniques pour servir le bien
public, le projet de loi offre une défense fondée sur le bien public
concernant les accusations de voyeurisme. Outre ces circonstances
extraordinaires, le message est clair : l'utilisation de ces techniques
est maintenant un comportement inacceptable et il deviendra un
comportement criminel lorsque le projet C-2 aura force de loi.

● (1635)

Mme Carol Skelton (Saskatoon—Rosetown—Biggar, PCC):
Monsieur le Président, je suis heureuse de cette occasion qui m'est
donnée pour m'exprimer au sujet du projet de loi C-2, mais je ne
retire aucune satisfaction d'avoir à parler à nouveau de l'exploitation
des enfants. Le gouvernement libéral n'a pas protégé les enfants
canadiens dans le passé, et le projet de loi est loin de corriger cette
injustice.

En faisant du porte à porte durant la campagne électorale, j'ai été
surprise de voir le nombre de personnes qui ont soulevé cette
question. Cette préoccupation était très répandue. Des parents, des
grand-parents, des enseignants, des policiers, des voisins et même
des adolescents ont porté cette question à mon attention. Tous, sans
exception, m'ont exhortée à exiger les mesures de protection les plus
strictes qui soient.

Récemment, j'ai distribué dans la collectivité une publication sur
la question. Les commentaires que j'ai reçus sont révélateurs.

Dwight, de Saskatoon, a été très clair lorsqu'il a affirmé: « Toutes
les formes de pornographie juvénile sont inacceptables. » Brian, lui
aussi de Saskatoon, a déclaré: « Je crois que les personnes qui ont en
leur possession du matériel de pornographie juvénile devraient être
poursuivies et être sévèrement punies. » Natasha, qui habite à
Saskatoon, a pour sa part dit: « La pornographie juvénile ne devrait
être tolérée d'aucune façon. Ces enfants sont notre avenir—cela ne
doit pas être pris à la légère. » La pornographie juvénile la rendait
« malade, malade, malade ». Je suis entièrement d'accord avec elle.

Tina a peut-être mis le doigt sur le vrai problème. Elle a déclaré
que la mentalité changerait probablement si un jour l'enfant d'un
député ou d'un haut fonctionnaire était exploité. J'espère sincèrement
qu'il ne faudra pas en arriver là et je ne comprends pas pourquoi le
gouvernement n'envoie pas un meilleur message aux Canadiens.
L'inertie et l'indifférence libérales à l'égard de la protection de nos
enfants sont inexcusables.

Dans le cadre d'un sondage effectué auprès de mes électeurs, les
résultats ont été clairs. Lorsqu'on leur a demandé si, selon eux, tous
les types de pornographie juvénile étaient inacceptables, 92 p. 100
ont répondu oui. Lorsqu'on leur a demandé si la pornographie

juvénile pouvait être produite sans causer des torts à un enfant,
97 p. 100 ont dit non. Si 97 p. 100 des gens affirment que la
pornographie nuit aux enfants, pourquoi le gouvernement ne fait-il
rien pour y mettre un terme? Lorsqu'on a voulu savoir s'ils
souhaitaient que la législation canadienne interdise tous les types
de pornographie juvénile, 98 p. 100 des gens interrogés ont dit oui.
Lorsqu'on leur a demandé si les individus pris en possession de
pornographie juvénile devraient voir leur nom inscrit dans le registre
national des délinquants sexuels, 96 p. 100 ont répondu oui.

C'est important, car cela montre à quel point les Canadiens croient
que la pornographie juvénile a un lien direct avec les infractions
sexuelles. Mes électeurs croient que cette question les touche de
près, car lorsqu'on leur a demandé s'ils croyaient que la prostitution
juvénile était un problème dans leur quartier, 83 p. 100 ont dit oui.

Les deux dernières questions du sondage m'amènent à la
prochaine partie du débat touchant la pornographie juvénile et
Internet. J'ai demandé à mes électeurs s'ils étaient tombés par
accident sur de la pornographie offensante sur Internet et plus de la
moitié ont dit oui. C'est important lorsqu'on songe à la dernière
question qu'on leur a posée. On a voulu savoir si la pornographie sur
Internet augmentait les risques d'exploitation sexuelle des enfants, et
89 p. 100 de mes électeurs ont répondu oui.

Mes électeurs ont été très clairs. Ils croient que la pornographie
juvénile sous toutes ses formes devrait être interdite et ils pensent
également que sa présence sur Internet est nuisible.

Au cours de la dernière législature, j'ai présenté un projet de loi
d'initiative parlementaire visant l'installation, sur tous les ordinateurs
publics accessibles à des mineurs, d'un logiciel qui bloquerait le
matériel offensant et dangereux. Malheureusement, le déclenche-
ment d'élections anticipées a mis un terme à cette importante
initiative.

Un juge de ma circonscription m'a expliqué que cela constituait un
problème croissant, comme il a pu le constater lorsqu'il s'est rendu
récemment à une bibliothèque locale. Attroupé autour d'un
ordinateur d'accès public, il y avait un groupe de jeunes enfants
regardant des sites pornographiques.

Si cela se produit dans un endroit aussi public, on peut simplement
imaginer ce qui se passe dans la chambre d'un enfant lorsqu'un
parent est occupé à préparer le repas. Même lorsque les enfants sont
supervisés, les choses les plus inattendues peuvent se produire au
pire moment possible.

● (1640)

Une institutrice de première année était emballée d'obtenir dans sa
classe l'accès à Internet, ce qui lui permettrait d'améliorer
l'expérience d'apprentissage de ses élèves. Pour faire un exercice
amusant, elle a demandé à ses élèves de nommer des animaux qu'ils
voudraient étudier. Après avoir inscrit la liste de ces animaux au
tableau, elle a demandé à ses élèves d'en choisir un par vote.
Rappelons-nous qu'il s'agit d'enfants de première année; or, sans
aucune intention malicieuse ceux-ci ont choisi la chatte.

Imaginez-vous être cette enseignante et avoir à expliquer à ces
enfants qu'ils ne peuvent pas faire une recherche portant sur cet
animal. Bien que cette situation puisse paraître amusante pour
certains, elle n'est qu'un exemple du problème croissant que pose
l'accès sans limite de la jeunesse à Internet. De façon accidentelle, les
jeunes peuvent visualiser des documents pornographiques ou
témoignant de violence, sans recevoir d'explication ou de conseil.
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On peut imaginer la vision déformée de la sexualité que beaucoup
d'enfants acquerront bien avant que leurs parents n'aient l'occasion
de discuter de ce sujet avec eux. Ce projet de loi ne fait rien pour
résoudre ce genre de problèmes et il ne règle pas les problèmes qu'il
est censé régler.

Le moyen de défense fondé sur la valeur artistique me préoccupe
beaucoup. Beaucoup d'artistes affirment que leurs oeuvres ne sont
que de l'art, qu'elles ne sont pas nuisibles et qu'elles n'influencent
personne.

Pourtant, si on consulte l'ordinateur et si l'on recherche dans
Google l'expression « influence de l'art », on obtient 250 000 réfé-
rences. On entend souvent des artistes exprimer le souhait que leur
art influence les gens d'une manière ou d'une autre. Eh bien je
regrette, on ne peut pas jouer sur deux tableaux à la fois. Ou bien l'art
produit un effet ont une incidence ou bien il n'en produit pas. J'invite
les artistes canadiens à élever leur voix pour empêcher qu'une
minorité de pervers ne se servent de l'art comme d'un prétexte pour
faire accepter leur fétichisme.

Le député de Wild Rose a invité un policier de Toronto à
rencontrer des députés et il nous a montré des images de
pornographie juvénile. Celles-ci étaient abjectes et dégoûtantes et
m'ont laissé une impression durable. Il ne m'est pas agréable
d'affirmer que je peux encore me rappeler bon nombre de ces images
en détail. J'éprouve beaucoup de sympathie pour nos policiers qui
doivent travailler toute la journée avec de telles obscénités, avant de
retourner chez eux et revoir leurs jeunes enfants. Cela doit imposer
un grand stress à nombre de jeunes mères et de jeunes pères.

Le gouvernement libéral sait que ce projet de loi n'est pas le plus
sévère qu'il peut proposer. Il sait que ce projet de loi laisse trop de
place à l'interprétation et trop de zones grises. Il sait qu'il n'a pas tenu
la promesse qu'il a faite aux Canadiens. Il sait aussi qu'élever de 14 à
16 ans l'âge de consentement fournirait à la police un outil important.

Nos policiers sont souvent impuissants lorsqu'il s'agit de prévenir
l'exploitation des enfants, en particulier nos jeunes de la rue. Aussi
longtemps que des adultes pourront avoir un accès sexuel aux
enfants grâce à des lois laxistes, ils ne s'en priveront pas. Nous ne
voulons pas que le Canada devienne davantage qu'il ne l'est déjà une
destination touristique associée à la prostitution.

Dans les rues de nos villes, nous voyons souvent des prostituées à
peine pubères vendre leur corps pour satisfaire une dépendance ou
une autre. Nous voyons des policiers forcés de se croiser les bras, qui
se contentent d'observer, car ils n'ont pas les outils qui leurs
permettraient de s'occuper spécialement des enfants à la recherche de
clients sexuels. Tant que notre gouvernement ne leur fournira pas les
outils pour combattre ce type de crime, nous ne pourrons les blâmer
pour ce qui ne tourne pas rond.

À Toronto, l'année passée, une fillette a été enlevée en rentrant à la
maison, puis tuée. Son meurtrier affirme que c'est parce qu'il avait
accès à la pornographie juvénile et qu'il en regardait qu'il a commis
ce crime horrible contre cette enfant innocente. La police a été
blâmée pour le grand nombre de délinquants sexuels dans la
collectivité. Elle a également été blâmée pour les délais nécessaires
pour retrouver le meurtrier. Elle a été blâmée pour ne pas avoir en
premier lieu empêché tout accès à la pornographie juvénile.

Le gouvernement libéral devrait avoir honte. Les libéraux doivent
porter l'odieux de ne pas avoir fourni à la police les outils juridiques
et les ressources financières nécessaires pour empêcher et combattre
de tels crimes. Ils en auraient maintenant l'occasion et ils ne font
visiblement que se soustraire à leurs responsabilités.

J'ai certaines questions à poser à tous les députés ministériels.
Lorsque leurs jeunes enfants ou leurs petits-enfants grandiront,
pourront-ils leur dire qu'ils ont fait de leur mieux? Pourront-ils leur
dire honnêtement qu'ils ne pouvaient pas faire mieux? Sont-ils fiers
de ce projet de loi imparfait? Nous devons nous acquitter de nos
obligations envers nos électeurs.

● (1645)

J'espère sincèrement que le gouvernement a l'intention d'amender
son projet de loi pour tenir compte des souhaits de la majorité à la
Chambre et de la majorité des Canadiens. Nos enfants comptent sur
nous même s'ils l'ignorent encore.

M. Paul Szabo (Mississauga-Sud, Lib.): Monsieur le Président,
je suis heureux de prendre part au débat sur le projet de loi C-2, qui
porte sur la pornographie juvénile. Je pense que tous les députés sont
d'accord pour dire que l'existence de la pornographie juvénile
implique nécessairement que des enfants ont subi des agressions
sexuelles.

Le projet de loi C-2 renferme des propositions de modification du
Code criminel, mais nulle part dans le projet de loi on ne trouve de
définition complète de ce qu'il faut entendre par pornographie. Dans
le Code criminel, le terme «pornographie juvénile» s'entend:

a) de toute représentation photographique, filmée, vidéo ou autre, réalisée ou non
par des moyens mécaniques ou électroniques:

(i) soit où figure une personne âgée de moins de dix-huit ans ou présentée
comme telle et se livrant ou présentée comme se livrant à une activité sexuelle
explicite,

(ii) soit dont la caractéristique dominante est la représentation, dans un but
sexuel, d'organes sexuels ou de la région anale d'une personne âgée de moins
de dix-huit ans;

L'alinéa b) est remplacée en partie par l'ajout de l'enregistrement
sonore. Elle se lit maintenant comme suit:

b) de tout écrit, de toute représentation ou de tout enregistrement sonore qui
préconise ou conseille une activité sexuelle avec une personne âgée de moins de dix-
huit ans qui constituerait une infraction à la présente loi;

Le projet de loi renferme de nouveaux alinéas c) et d) qui se lisent
comme suit:

c) de tout écrit dont la caractéristique dominante est la description, dans un but
sexuel, d’une activité sexuelle avec une personne âgée de moins de dix-huit ans qui
constituerait une infraction à la présente loi;

d) de tout enregistrement sonore dont la caractéristique dominante est la
description, la présentation ou la simulation, dans un but sexuel, d’une activité
sexuelle avec une personne âgée de moins de dix-huit ans qui constituerait une
infraction à la présente loi:

Si le projet de loi C-2 est adopté, telle sera, dans sa totalité, la
définition de pornographie juvénile.

Le projet de loi C-2 table sur l'apport constructif des parlementai-
res au cours des dernières législatures. Nous avons traité de sujets
très délicats. La valeur artistique faisait gravement problème à la
Chambre. Un autre sujet délicat était le bien public. Je ne suis pas
convaincu que bien des gens comprenaient à l'époque le sens de bien
public. C'est une expression qui ne faisait pas l'unanimité, mais avec
laquelle nous pouvons encore travailler, à mon avis.

Dans ce projet de loi, on trouve un nouveau concept appelé «but
légitime». Je pense que nous devrions employer une meilleure
expression, et le comité pourrait peut-être nous aider à la trouver.
L'important, c'est que nous devons communiquer avec les Canadiens
au sujet de l'essence du projet de loi et l'essence de la démarche du
gouvernement pour s'attaquer à ce grave problème que constitue la
pornographie juvénile.

334 DÉBATS DES COMMUNES 13 octobre 2004

Initiatives ministérielles



Par exemple, je dirais que la notion d'utilisation légitime pourrait
être remplacée par celle de possession autorisée. Ainsi, les policiers
qui saisissent du matériel dans l'exercice de leurs fonctions seraient
autorisés à en avoir la possession. Un médecin qui fait des tests au
sujet d'un cas particulier serait autorisé à avoir de la pédoporno-
graphie en sa possession. Même chose pour un scientifique qui en
étudie les répercussions, etc. En éducation également, il pourrait y
avoir une autorisation pour ceux qui forment les personnes appelées
à intervenir dans la situation terrible des enfants victimes
d'exploitation relativement à la pornographie juvénile.

Le projet de loi contient une disposition sur la valeur artistique. La
question a été abordée par d'autres députés, et je voudrais en dire un
mot. C'est l'affaire Robin Sharpe, au fond, qui a fait surgir cette
question. Sharpe a été inculpé sous quatre chefs d'accusation. Deux
étaient clairement liés à la possession de pornographie au sens du
Code criminel et deux à la possession de matériel qu'il avait lui-
même créé pour sa propre utilisation, à ce qu'il a dit. La Cour
suprême a statué que la possession de ces documents, écrits ou
images, ne pouvait être considérée comme possession de porno-
graphie juvénile.

● (1650)

Je me suis demandé si toute cette question de valeur artistique était
vraiment liée à ce que la Cour suprême a dit de la possession de
documents créés par soi-même. Je ne suis pas juriste, et je ne suis pas
sûr que ma thèse tiendrait, mais il me semble que la question serait
probablement sans portée pratique. Si je créais un document
clairement destiné à mon propre usage, je serais l'auteur, et personne
d'autre ne serait au courant. Je ne le montrerais à personne d'autre. Si
je le faisais, cela reviendrait à le distribuer, ce qui va à l'encontre des
dispositions actuelles du Code criminel.

Par conséquent, si des documents que j'ai produits pour mon
propre usage existent et si rien ne prouve qu'ils ont servi à quelqu'un
d'autre, pourquoi aurais-je besoin de la protection de ceux qui
produisent des oeuvres artistiques? En somme, si le document est
réservé à mon propre usage, personne n'est au courant. Si quelqu'un
est au courant, c'est qu'il l'a eu en sa possession, et il y a soudain un
problème de production et de distribution de matériel pornogra-
phique.

Je crois que nous allons revenir sur une question que la Chambre a
abordée bien des fois, celle des lois élaborées par les tribunaux.
Comme on l'a dit, la Cour suprême du Canada a souvent dû prendre
l'initiative parce que le Parlement ne le faisait pas.

Je crois que le moment est venu pour nous de nous assurer que le
projet de loi reflète les valeurs des Canadiens. Je sais bien que nous
n'éviterons pas la question, à savoir si les droits d'une partie vont à
l'encontre des droits d'une autre.

Jetons un coup d'oeil à l'article 1 de la charte, suivant
l'interprétation que la Cour suprême du Canada en a donné
relativement aux valeurs sur lesquels se fonde une société libre
démocratique. Ces valeurs sont les suivantes:

...respect de la dignité inhérente de la personne, l'engagement envers la justice
sociale et l'égalité, l'accueil de tout un éventail de croyances, le respect de
l'identité culturelle et des groupes, la confiance envers les institutions sociales et
politiques qui rehaussent la participation des personnes et des groupes à la société.

L'énoncé est complexe, mais je crois qu'il inclut fondamentale-
ment chaque croyance, chaque pratique et chaque action. Je ne vois
pas comment nous pourrions avoir des lois qui ne seraient pas
assujetties à la charte, alors que la Cour suprême du Canada a dit,
essentiellement, que nous devons toujours protéger chaque personne
en toute chose.

Tôt ou tard, il faut reconnaître la primauté des droits des enfants
sur ceux d'autres personnes qui peuvent errer à la limite des mauvais
traitements à l'égard des enfants.

Je pense que c'est l'essence même de la question. Je crois qu'il est
extrêmement important que la Chambre envoie le projet de loi à un
comité après la première lecture, et non pas après la seconde. Ce qui
signifie que des amendements de fond pourront être apportés au
projet de loi. Cela signifie aussi que des témoins pourront être
convoqués sur des questions d'intérêt. Si le projet de loi avait été
renvoyé au comité après la deuxième lecture, ces choses n'auraient
pas été possibles. Je pense qu'il s'agit d'un changement important
dans la manière d'étudier les projets de loi à la Chambre.

J'ai bon espoir que les membres du comité de la justice
s'efforceront de clarifier le concept des tribunaux qui légifèrent, en
particulier en ce qui a trait aux interprétations touchant la protection
des personnes. La déclaration de la Cour suprême relativement à la
façon d'interpréter l'article 1 de la charte est franchement trop
générale. Nous devons mieux le comprendre.

Les députés feront mieux leur travail s'ils savent devant quoi ils se
trouvent. Toutefois, je crois franchement que si nous ne décidons pas
d'exposer clairement les choses aux Canadiens, nous échouerons.

Je suis heureux d'avoir participé à ce court débat sur le projet de
loi C-2. Je crois que de nombreux députés ont indiqué, à la Chambre,
que s'il y a un sujet à l'égard duquel la disposition de dérogation doit
être invoquée, c'est la protection des enfants et la pornographie
juvénile.

J'espère que tous les parlementaires saisiront l'occasion.

● (1655)

M. John Maloney (Welland, Lib.): Monsieur le Président, c'est
avec plaisir que je prends la parole au sujet du projet de loi C-2, Loi
modifiant le Code criminel (protection des enfants et d’autres
personnes vulnérables) et la Loi sur la preuve au Canada.

On y propose une série de modifications au droit pénal visant à
améliorer considérablement la protection des enfants et d'autres
personnes vulnérables.

Les éléments clés du projet de loi C-2 sont les suivants: renforcer
les dispositions actuelles relatives à la pornographie juvénile;
améliorer la protection des adolescents contre l'exploitation sexuelle;
augmenter les peines pour les infractions commises contre les
enfants; faciliter le témoignage des enfants et de toute autre victime
ou de tout autre témoin vulnérable; créer de nouvelles infractions
relatives au voyeurisme.

C'est un projet de loi utile que tous les partis devraient appuyer, et
j'encourage tous les députés à le faire.

J'aimerais parler tout particulièrement des modifications proposées
concernant la pornographie juvénile, sujet qui préoccupe énormé-
ment les députés ici réunis, mes électeurs de la région de Niagara,
dont la Catholic Women's League et sa Campagne du ruban blanc, et
bien sûr tous les Canadiens.
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Presque tous les jours, au Canada et à l'étranger, les journaux font
état de nouvelles accusations et condamnations pour pornographie
juvénile. À mon avis, ce fait est indicatif de deux choses importantes.
Du côté positif, les dispositions actuelles interdisant la pornographie
juvénile semblent être efficaces. De l'autre côté, nous devons investir
davantage dans la lutte contre l'exploitation des enfants que constitue
la pornographie juvénile. C'est la raison pour laquelle nous avons le
projet de loi C-2.

● (1700)

Le projet de loi C-2 élargit la définition de la pornographie
juvénile de manière à inclure les enregistrements sonores. Particu-
lièrement, il inclurait les enregistrements sonores qui préconisent ou
conseillent une activité sexuelle illégale avec un enfant ainsi que les
enregistrements qui ont pour caractéristique principale de décrire ou
de représenter, pour un motif sexuel, une activité sexuelle illégale
avec un enfant.

La définition des écrits de pornographie juvénile serait aussi
élargie de manière à inclure les catégories d'écrits qui décrivent des
activités sexuelles interdites avec des enfants lorsque cette
description est la principale caractéristique de ces écrits et qu'elle
cache un motif sexuel.

Le projet de loi C-2 rend aussi illégales la publicité de matériel de
pornographie juvénile et la possession de ce type de matériel en vue
d'en faire la publicité. Cette nouvelle infraction est un acte criminel
passible d'une peine maximale de 10 années d'emprisonnement.
Voilà un message d'alerte indiquant aux prédateurs que les actes
criminels qu'ils posent sont passibles de poursuites et de l'imposition
de lourdes peines.

Le projet de loi C-2 prévoit aussi des modifications importantes
dans l'imposition des peines pour les infractions aux dispositions
législatives sur la pornographie juvénile. Premièrement, il prévoit
que la peine maximale pour toutes les infractions aux dispositions
législatives sur la pornographie juvénile punissables sur déclaration
de culpabilité par procédure sommaire sera triplée, passant de 6 à
18 mois. Deuxièmement, il fera de la perpétration d'une infraction
aux dispositions sur la pornographie juvénile dans le dessein de
réaliser un profit une circonstance aggravante dans la détermination
de la peine. Autrement dit, ceux qui exploitent sexuellement les
enfants au moyen de la pornographie juvénile dans le dessein de
réaliser un profit se verront imposer des peines plus sévères.

L'intention et l'impact de ces modifications des peines infligées
pour les infractions aux dispositions prévues en matière de
pornographie juvénile sont rehaussées par le fait que le projet de
loi C-2 prévoit en outre deux modifications aux principes de
détermination de la peine du Code criminel.

Plus particulièrement, lorsqu'une infraction constitue un mauvais
traitement à l'égard d'un enfant, le projet de loi C-2 indique aux
tribunaux d'accorder une attention particulière aux objectifs de
dénonciation et de dissuasion d'un tel comportement dans la
détermination de la peine. Le projet de loi C-2 indique aussi aux
tribunaux de faire du mauvais traitement d'un enfant une circons-
tance aggravante pour la détermination de la peine.

Par ailleurs, le projet de loi C-2 remplace les défenses fondées sur
la valeur artistique ou un but éducatif, scientifique ou médical et le
bien public par une défense à deux volets basée sur le but légitime et
le risque indu. Cette nouvelle défense restreint les défenses
existantes et remplace la défense fondée sur le bien public, qui
avait déjà été proposée dans le projet de loi C-12 au cours de la
dernière session parlementaire, par une défense claire et plus simple
à comprendre. Cette nouvelle défense intègre la norme de préjudice

adoptée par la Cour suprême du Canada lorsque celle-ci a confirmé
la constitutionnalité de la loi canadienne sur la pornographie juvénile
en 2001.

Aux termes du projet de loi C-2, une défense pour un acte criminel
lié à la pornographie juvénile ne pourrait être présentée que si l'acte
qui constitue une infraction a un but légitime lié à l’administrationde
la justice, à la science, à la médecine, àl’éducation ou aux arts et ne
pose pas de risque indu pour lesenfants.

Le nouveau moyen de défense ne change pas la nature
pédopornographique du matériel. Ce qui est aujourd'hui de la
pornographie juvénile aux termes du Code criminel, et selon les
nouvelles dispositions du projet de loi C-2, demeurera de la
pornographie juvénile.

Le projet de loi C-2 demanderait plutôt au tribunal de déterminer,
dans chaque cas, si l'utilisation faite de la pornographie est protégée
par ce moyen de défense. Par exemple, le moyen de défense pourrait
être utilisé par un agent de police ayant en sa possession des photos
pornographiques d'enfants, qu'il aurait acquises dans le cadre d'une
enquête sur une affaire de pornographie juvénile. En pareil cas, la
possession des photos servirait un but légitime, à savoir l'adminis-
tration de la justice, et ne poserait pas de risque indu pour des
personnes âgées de moins de 18 ans. À l'inverse, le même moyen de
défense ne pourrait pas être utilisé par un pédopornographe ayant en
sa possession les mêmes photos, pour son usage personnel.

Comme je l'ai mentionné au début, les Canadiens veulent que
nous fassions davantage pour combattre la pornographie juvénile, et
je suis content de voir que le projet de loi C-2 répond à cette attente.
En plus des changements contenus dans le projet de loi C-2, le
gouvernement a lancé, en mai 2004, une stratégie nationale en vue
de protéger les enfants contre l'exploitation sexuelle faite par le
truchement d'Internet.

Cette nouvelle stratégie est assortie d'une somme d'un peu plus de
42 millions de dollars, qui servira à élargir le Centre national de
coordination contre l'exploitation des enfants, le CNCEE de la GRC.
Elle servira aussi à doter les forces policières des ressources
nécessaires pour faire des enquêtes sur l'exploitation sexuelle des
enfants dans l'Internet, y compris la pornographie juvénile, à
sensibiliser davantage le public et à donner une envergure nationale
au site Cyberaide.ca, un site rattaché à une ligne téléphonique
ouverte en tout temps servant à communiquer aux autorités
policières de l'information sur des cas d'exploitation sexuelle des
enfants.

Le projet de loi C-2 et l'accroissement récent des ressources
lancent un message clair et montrent sans équivoque que nous
condamnons l'exploitation sexuelle, ainsi que la maltraitance et la
négligence à l'égard d'enfants ou d'autres personnes vulnérables. Ces
mesures disent haut et fort que nous avons déclaré la guerre à la
pornographie juvénile. J'invite tous les débutés à appuyer le projet de
loi pour qu'il soit adopté rapidement.

M. Myron Thompson (Wild Rose, PCC): Madame la
Présidente, nous avons l'habitude de dire que nous sommes heureux
de prendre la parole au sujet d'un projet de loi donné, mais, pour tout
vous dire, je ne suis pas heureux du tout. Durant deux législatures
d'affilée, nous avons pris la parole pour assurer la protection des
petits Canadiens. Je ne peux pas croire que nous ayons débattu
durant des mois et des années une mesure qui s'impose, une mesure
aussi élémentaire que la protection de nos enfants, et je parle ici
d'une protection absolue.
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Nous savons que tout a commencé avec l'affaire Sharpe, lorsqu'un
juge a décidé que le matériel pornographique avait une valeur
artistique. Nous sommes au courant de tout cela. Les législateurs ont
ensuite travaillé fort et ils ont remplacé l'expression« valeur
artistique » par « bien public », ce qui ne change pas grand-chose.
On examine actuellement l'expression « but légitime », à laquelle est
rattaché le fameux petit mot à trois lettres, « art », qui se retrouve
dans toutes les mesures proposées.

Il est difficile de croire, étant donné le nombre d'enfants, ces
centaines et ces milliers d'enfants qui ont été tués, violés ou dévastés
à cause de la pornographie juvénile, que l'institution que nous
formons à la Chambre des communes soit incapable de présenter un
projet de loi disant simplement que la possession, la distribution et la
production de matériel pornographique qui exploite nos enfants ne
seront pas tolérées, point.

Cela ne veut pas dire que le policier qui a saisi une partie du
matériel d'un prédateur est dans l'eau chaude. Pas du tout. Ce policier
ne cherche pas à exploiter les enfants, mais bien à défendre leur
cause.

Je trouve absolument inconcevable que des adultes qui ont été élus
à cet endroit ne soient pas arrivés, après trois ans, à élaborer un
projet de loi solide et ferme, qui dit que nous adoptons la tolérance
zéro à l'égard de l'exploitation de nos enfants que constitue la
pornographie juvénile. Nous pourrions compter sur l'appui de 95 p.
100 à 98 p. 100 de la population, si nous allions dans cette direction.

Or, nous nous contentons de jouer avec les mots et de présenter
des mesures législatives dans lesquelles il reste toujours ce petit
quelque chose qui nous empêche de les appuyer. Nous ne pouvons
pas voter en faveur d'une mesure qui ne fera pas disparaître
complètement la pornographie juvénile. Aucune défense ne peut être
invoquée à ce sujet. J'en ai vraiment soupé de voir le mot « art »
figurer dans des mesures législatives à titre de moyen de défense en
ce qui a trait à la pornographie juvénile.

J'aimerais dire à la Chambre ce que signifie l'art en ce qui a trait
aux enfants. J'ai moi-même sept petits-enfants et je les aime tous
beaucoup. J'ai une petite-fille. Les députés savent-ils ce que c'est que
l'art? Chaque fois que je regarde ma petite-fille, je la trouve tellement
jolie, je trouve qu'elle a un beau sourire et je pense que Dieu a fait un
magnifique travail en créant cet enfant. C'est ce que j'appelle l'art du
Créateur. C'est ce que je vois. Comment quelqu'un pourrait-il oser
enlever cette petite fille ou la ramasser dans la rue comme c'est arrivé
si souvent récemment pour la soumettre à l'exploitation maladive de
prédateurs en faisant appel à ce que certains pourraient considérer
comme une forme d'art?

Je ne comprends vraiment pas comment on peut même hésiter une
seconde. Si la Charte des droits nous empêche de faire adopter une
mesure législative qui donnerait des résultats positifs et assurerait
une tolérance zéro à cet égard, bon sang qu'on ait recours à la
disposition d'exemption. Les gens qui ont rédigé le texte de la Charte
ont eu la sagesse de prévoir qu'un jour ou l'autre il pourrait se
produire quelque chose qu'il serait difficile de régler en raison
d'autres parties de la charte. Cela pourrait être inclus dans la
disposition d'exemption et nous pourrions faire disparaître la
pornographie juvénile. Mais quelle terrible pensée.

Je ne comprends vraiment pas. Je ne comprends pas comment les
députés peuvent sourire en pensant qu'ils ont accompli quelque
chose en acceptant qu'on inclue l'expression « un but légitime » dans
le projet de loi.

● (1705)

Tout le monde sait, et si on ne le sait pas, on devrait le savoir, que
les personnes qui sont trouvées en possession de matériel de
pornographie juvénile se dénicheront fort probablement un avocat et
invoqueront immédiatement comme moyen de défense que ce
matériel a un but légitime. Elles ne gagneront peut-être pas leur
cause, mais je peux presque garantir que nos tribunaux seront
engorgés à cause de personnes qui chercheront à se défendre en
invoquant cette expression. C'est inévitable. Pourquoi ne le feraient-
elles pas?

Elles se sont défendues en invoquant la valeur artistique. Je
garantis qu'elles tenteraient de se défendre en invoquant le bien
public. Pourquoi n'invoqueraient-elles pas un but légitime? Quelque
part, un juge pourrait convenir encore une fois qu'il y a un but
légitime, une valeur artistique, ou quoi encore.

Récemment, on a arrêté un homme à Toronto. Qu'a dit cet homme
qui a été arrêté et qui a assassiné une fillette? Il a dit que, lorsqu'il a
été libéré du pénitencier, il a recommencé à utiliser du matériel de
pornographie juvénile, et que cela l'a si gravement perturbé qu'il n'a
pas pu s'empêcher d'assouvir ses désirs.

Je suis allé dans bien des pénitenciers et j'ai rendu visite à toutes
sortes de contrevenants, particulièrement à ceux qui ont été arrêtés,
accusés et condamnés pour des infractions de ce genre contre des
enfants. Presque tous m'ont avoué que c'est la pornographie juvénile
qui les avait influencés. Il y a aussi les pervers qui tentent de
convaincre la population qu'il est sain de faire participer nos jeunes
enfants à des activités sexuelles. Nous savons que cela se produit
couramment.

Je ne comprends pas pourquoi des hommes et des femmes d'âge
adulte qui sont élus à la Chambre ne peuvent pas admettre ensemble,
un beau jour, que nous avons un problème parce que nous perdons
trop de nos enfants, qu'ils sont gravement maltraités et que certains
sont assassinés. Le problème est réel. Il y a trop de coeurs brisés et
de familles meurtries, beaucoup plus que nous ne le méritons.

Présentons-nous à la Chambre des communes un bon matin et
décidons, ce jour-là, qu'un groupe de personnes qui sont censées être
intelligentes vont régler le problème. Allons-nous permettre que ce
problème perdure jusqu'à ce que le prochain Parlement présente un
autre projet de loi renfermant d'autres expressions pour tenter de
protéger un droit quelconque comme la liberté d'expression ou la
liberté de parole? Nous devons agir avec prudence. Foutaise!

Je ne sais pas comment nous en sommes arrivés dans ce pays au
point où personne n'ose entrer dans un aéroport et crier: « Alerte à la
bombe! » Toute personne qui le ferait aurait de graves ennuis.
Personne non plus n'entrerait dans une salle de cinéma en criant:
« Au feu! » Toute personne qui le ferait aurait de graves ennuis. À
mon avis, personne non plus ne devrait avoir en sa possession du
matériel de pornographie juvénile sans s'exposer à de graves ennuis
sur-le-champ et sans tergiversations.

Que signifie la tolérance zéro pour ceux qui ont élaboré cette loi et
qui l'ont présentée? À maintes reprises, des responsables m'ont
affirmé en réponse à mes questions qu'ils avaient une politique de
tolérance zéro au sujet de la drogue dans les pénitenciers. Eh bien,
cela ne fonctionne pas. Il y a plus de drogue dans les pénitenciers
que dans les rues des villes. Tolérance zéro. Mais qu'est-ce que ça
peut bien vouloir dire? Pourquoi cherchons-nous toujours à couvrir
tous les petits détails pour une chose aussi élémentaire?
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Nous nous battrons sans répit pour assurer la protection de nos
enfants et nous y parviendrons coûte que coûte. Nous ferons
comprendre aux tribunaux que c'est la décision du plus haut tribunal
du pays—que c'est la décision des Canadiens que nous représentons.

Pendant que nous y sommes, nous allons faire passer l'âge du
consentement de 14 à 16 ans. Je pense que l'âge du consentement
devrait être 25 ans, mais le faire passer de 14 à 16 ans serait
suffisant. Il faut le faire. Comment pouvons-nous tolérer une mesure
législative qui dit que des jeunes de 14 ans sont en mesure de faire
face à ce genre de problèmes lorsqu'ils se retrouvent dans la rue et
qu'on leur demande de se prostituer? Nous savons évidemment ce
qui se produit. Dans toutes les villes, des jeunes de 11 et 12 ans se
font arrêter.

Il n'y a pas de quoi être fier du fait que cela se passe dans notre
pays. En fait, nous devrions avoir honte. J'aurais cru, après le
premier débat sur cette question, qu'une mesure finirait par être prise
pour véritablement mettre fin à cette situation et aider nos policiers à
lutter contre cette situation très tragique.

● (1710)

Les policiers ne devraient pas avoir à regarder des millions
d'images dégoûtantes afin de déterminer si celles-ci sont des oeuvres
d'art, si elles ont une valeur artistique et ainsi de suite. De nombreux
policiers de Toronto doivent examiner tout ce matériel répugnant
afin de s'assurer de protéger les droits des pédophiles et des malades
qui veulent s'en prendre à nos enfants.

Quand allons-nous avoir le courage de prendre position ici en tant
que groupe? Nous avons un gouvernement minoritaire. On parle de
collaboration. Collaborons aujourd'hui. Prenons dès aujourd'hui des
mesures afin d'assurer la sécurité de nos enfants et d'éliminer la
pornographie juvénile. Éliminer veut dire éliminer. Passons à
l'action.

● (1715)

L'hon. Shawn Murphy (secrétaire parlementaire du ministre
des Pêches et des Océans, Lib.):Madame la Présidente, je prends la
parole aujourd'hui pour commenter le projet de loi C-2, Loi
modifiant le Code criminel et la Loi sur la preuve au Canada. En
particulier, le projet de loi C-2 améliore la protection des enfants et
d'autres personnes vulnérables, qui ont plus que toutes autres besoin
d'une protection juridique ferme et efficace.

Le projet de loi C-2 donne suite à l'engagement pris dans le
discours du Trône de réprimer la pornographie juvénile. Il propose
des réformes au droit pénal qui renforceront les dispositions du Code
criminel concernant la pornographie juvénile et les peines y afférant.
Il crée une nouvelle catégorie d'exploitation sexuelle, facilite le
témoignage des enfants et d'autres victimes vulnérables et, enfin,
crée de nouvelles infractions de voyeurisme.

À l'égard de la législation contre la pornographie juvénile, le
projet de loi C-2 étoffe les dispositions actuelles du Code criminel
sur la pornographie juvénile et propose plusieurs éléments nouveaux.
Entre autres, il élargit la définition de la pornographie juvénile pour
englober la forme écrite et les enregistrements.

Le projet de loi C-2 interdit de faire de la publicité pour la
pornographie juvénile et porte de 6 à 18 mois la peine maximale
pour toutes les infractions relatives à la pornographie juvénile qui
sont punissables sur déclaration de culpabilité par procédure
sommaire. Cette mesure signifie sans équivoque qu'aucune infrac-
tion de pornographie juvénile n'est considérée comme mineure. Ce
message doit être clair, constant et mis en pratique.

Le projet de loi C-2 offre une solution à la controverse entourant
la question des moyens de défense actuellement recevables—nous
venons d'entendre les propos passionnés du député de Wild Rose—à
savoir la valeur artistique, le bien public, les fins médicales,
scientifiques ou éducatives, en les remplaçant par deux moyens de
défense basés l'un sur la légitimité du but et l'autre sur l'absence de
risque indu, ce qui place les intérêts des enfants avant toute autre
considération, comme il se doit.

La défense qui est proposée est un critère beaucoup plus étroit et
beaucoup plus clair, qui inclut celui du risque indu utilisé par la Cour
suprême du Canada quand, en 2001, elle a confirmé les dispositions
actuelles concernant la pornographie juvénile.

Le projet de loi C-2 propose la création d'une nouvelle interdiction
afin de mieux protéger les jeunes contre l'exploitation sexuelle. En
vertu de cette nouvelle interdiction, les tribunaux prendront en
considération la nature de la relation et les circonstances l'entourant,
notamment des indicateurs précis d'exploitation—entre autres, l'âge
de l'adolescent, l'âge de l'accusé et l'emprise ou l'influence exercée
par ce dernier sur l'adolescent. Ainsi, le projet de loi C-2 met l'accent
sur le comportement répréhensible de l'accusé plutôt que sur le soi-
disant consentement du jeune.

Le projet de loi C-2 propose des réformes importantes pour que
les peines imposées dans les cas d'abus et d'exploitation sexuelle des
enfants reflètent mieux la gravité de ces crimes. Le message que
nous voulons et que nous devons envoyer est que les actes dépravés
de cette espèce ne seront pas tolérés par la société canadienne.

À mon avis, les autres facteurs dont on tient habituellement
compte dans l'application de la peine, comme la réadaptation du
délinquant et la justice vengeresse, doivent passer au second plan,
pour que l'on accorde la prépondérance à la protection du public et à
la volonté de la société de faire savoir très clairement qu'un tel
comportement ne sera pas toléré.

Pour assurer la réussite des enquêtes concernant ce genre de
crimes, le projet de loi C-2 propose des réformes qui vont faciliter
l'obtention de témoignages en permettant une plus grande clarté et
une plus grande cohérence des témoignages de personnes de moins
de 18 ans, de victimes de harcèlement criminel et d'autres témoins
vulnérables. Comme on l'a établi dans diverses affaires judiciaires, il
s'agit d'une question difficile et contentieuse.

● (1720)

J'estime à cet égard que les règles doivent êtres uniformes et très
claires et qu'il faut utiliser la technologie, et surtout les audiences à
huis clos pour les jeunes enfants.

Dans toutes les circonstances, les réformes visent à aider et à
protéger les témoins tenus pour vulnérables; c'est le cas, par
exemple, de l'article qui propose d'élargir l'interdiction de publica-
tion pour englober les nouvelles technologies comme Internet. Il
s'agit d'une mesure importante visant à protéger l'identité de toutes
les victimes.

Je ne voudrais pas laisser entendre ici que cette mesure législative
pourra résister à toutes les contestations qui la viseront. La cadence
des progrès technologiques est très forte. Il n'y a pas si longtemps, la
pornographie juvénile concernait essentiellement la chose imprimée.
Aujourd'hui, c'est surtout d'Internet qu'il est question.
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L'infraction de voyeurisme, pour sa part, avait surtout rapport aux
personnes que l'on qualifiait de voyeurs. Aujourd'hui, la technologie
et les gadgets foisonnent. Pensons aux caméras cachées et aux
caméras de très faible encombrement, matériel avec lequel les
autorités de police et d'enquête ont à composer. Nous pouvons
comprendre les défis quotidiens que cela pose pour les responsables
de l'application des lois.

Si l'on ajoute à cela toute la question des serveurs Internet, qui ne
se trouvent pas, comme le savent tous ceux qui ont enquêté sur ce
type de délit, au Canada. Ils sont éparpillés dans d'autres pays, dans
le monde entier, ce qui a pour effet de compliquer les enquêtes,
l'application des lois, les poursuites et les sanctions.

Pour ce qui est des témoins et des mesures prises pour protéger
leur bien-être et leur identité, c'est aux tribunaux, comme dans tous
les autres cas, qu'il revient de déterminer la force probante qui doit
être accordée, en fin de compte, à leur témoignage.

La création proposée de deux nouvelles infractions de voyeurisme
vaut également la peine d'être mentionnée. En établissant des
facteurs d'interdiction en matière d'observation et d'enregistrement
en secret d'une personne, le projet de loi établit un mécanisme de
protection de tous les Canadiens contre l'exploitation voyeuriste.

J'ai passé en revue dans les grandes lignes certaines des
principales propositions du projet de loi C-2. Il est évident que ces
réformes ne sont pas seulement utiles; elles sont nécessaires. Un
comité sera maintenant saisi du projet de loi. C'est un sujet que
beaucoup de gens à la Chambre et un grand nombre de Canadiens de
tous azimuts ont vraiment à coeur. Il ne fait aucun doute que le projet
de loi sera amélioré par le comité avant d'être rendu à la Chambre.

J'aimerais me joindre à mes collègues de la Chambre qui ont pris
la parole pour appuyer les réformes proposées au projet de loi. Les
enfants et les autres personnes vulnérables sont ceux qui ont le plus
besoin d'être protégés. Le projet de loi C-2 le reconnaît et propose
une loi solide pour assurer une protection aussi essentielle.

M. James Moore (Port Moody—Westwood—Port Coquitlam,
PCC): Madame la Présidente, je suis heureux de pouvoir parler de
cette question. J'interviens dans le débat sur ce projet de loi avec des
sentiments partagés. Il y a environ quatre ans, j'ai prononcé à la
Chambre mon premier discours à titre de député et il portait
justement sur cette question. Il est regrettable que quatre ans se
soient écoulés et que nous soyons encore en train de discuter de ce
sujet. Si nous en parlons encore, ce n'est pas seulement la faute du
gouvernement, même s'il doit bien assumer une certaine part de
responsabilité à cet égard, mais c'est aussi parce que les technologies
et la réalité évoluent.

Je me réjouis que ce soit là une des premières mesures que le
gouvernement présente à la Chambre, car ce projet de loi revêt une
importance capitale. Pourquoi est-il important? Voici pourquoi:

Une femme d'Edmonton fait face à de multiples chefs d'accusation concernant la
pornographie juvénile—dont certains mettant en cause son fis de six ans. [...]
L'enquête—qui a permis de découvrir plus de 100 images de jeunes dans diverses
poses ou scènes de sexualité explicites avec des adultes, aussi bien des enfants d'âge
préscolaire que des préadolescents—a mené à l'arrestation d'un suspect par les
policiers d'Ottawa, dans la capitale nationale.

Voici un autre article:
Selon les policiers, au moins huit enfants de Winnipeg ont été attirés dans la

maison d'un présumé pédophile qui leur a promis de la nourriture, de l'argent et du
matériel pornographique. [...] « Nous savons que cela durait depuis au moins trois
mois », de dire les policiers de Winnipeg...

Voici un autre exemple:
Des membres du service de la Police provinciale de l'Ontario chargé de la lutte

contre la pornographie juvénile, poste de Napanee, et de la section des crimes

électroniques de la PPO ont porté des accusations contre un homme de 43 ans de
[West] Napanee [en Ontario] à la suite d'une enquête sur la pornographie juvénile [...]
l'homme a été inculpé sous deux chefs d'accusation concernant la possession de
pornographie juvénile, un chef d'accusation lié à la distribution de pornographie
juvénile et un chef d'accusation concernant le fait d'avoir attiré des jeunes afin de les
exploiter.

Voyons cet autre titre: « 100 disques contenant de la pornographie
juvénile saisis en Colombie-Britannique ».

Les exemples sont nombreux. Ce ne sont là que quelques résumés.
J'ai plus de 300 pages d'articles concernant des enfants, la
pornographie juvénile, les jeunes victimisés et les lacunes des lois
partout en Amérique du Nord, et tous les événements relatés se sont
produits au cours des deux dernières semaines.

Le problème est grave. Dans notre société, l'un des pires méfaits
consiste à faire perdre aux jeunes leur innocence de façon
prématurée. C'est par la télévision, la parole, le cinéma et la
complaisance de notre société sur le plan moral que cela se fait.
Malheureusement, à l'heure actuelle, nous y concourons également
par nos lois du fait que nous n'avons pas recours à toutes les mesures
possibles pour contrecarrer l'exploitation des enfants.

En 1987, le gouvernement progressiste conservateur de l'époque a
réduit l'âge du consentement à l'activité sexuelle au Canada de 18 à
14 ans. On a justifié le changement en alléguant que le
gouvernement ne souhaitait pas criminaliser les adolescents ayant
des activités sexuelles avec d'autres adolescents, même si des
accusations à cet effet n'avaient jamais été portées. Toutefois, du fait
que l'on n'y précisait nullement l'âge du partenaire, la loi autorisait
effectivement des adultes a avoir des activités sexuelles avec des
enfants de 14, 15 ou 16 ans.

Aussi bien les procureurs généraux des provinces que l'Associa-
tion canadienne des policiers souhaitent voir passer à au moins 16
ans l'âge du consentement. En faisant passer à 16 ans l'âge du
consentement, nous offririons, selon les chiffres de Statistique
Canada, la protection légale à environ un million de Canadiens âgés
de 14 à 16 ans. Il n'en coûterait rien au Trésor. En changeant un seul
mot, nous pourrions épargner bien des traumatismes et bien des abus
à bien des gens. Pourtant, c'est trop demander à certains libéraux que
de changer un seul mot pour mettre à l'abri un million d'enfants, c'est
trop s'écarter de la rectitude politique et peut-être même trop
simplifier pour être compris.

L'urgence d'agir pour combattre l'exploitation des enfants est
devenue très concrète un 26 mars, il y a quelques années, lorsque
John Robin Sharpe a été reconnu coupable de possession de quelque
400 photographies de garçons pratiquant des actes de sexualité
explicite, mais a été acquitté des accusations selon lesquelles il
fabriquait et distribuait de la pornographie juvénile sous la forme de
ses propres écrits. Le juge Duncan Shaw a déclaré en effet que les
écrits décrivant des scènes de violence sado-masochiste et de
relations sexuelles entre des hommes et de jeunes enfants étaient
répugnants sur le plan moral mais comportaient néanmoins un
certain « mérite artistique .» Concrètement, cela veut dire que ces
écrits sont licites et peuvent être publiés. Ainsi, John Robin Sharpe et
d'autres pervers du même genre peuvent désormais prétendre au
statut d'artiste et ainsi écrire et publier leurs pensées et désirs les plus
démentiels concernant des activités sexuelles avec des enfants.
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Pour obtenir une condamnation, la police et la poursuite doivent
maintenant prouver que la pornographie juvénile en cause n'a pas la
valeur artistique que présentait celle de John Robin Sharpe.
Autrement dit, les meilleurs efforts des forces de l'ordre pour lutter
contre la pornographie juvénile équivaudront à l'utilisation de fils
d'araignée pour arrêter une locomotive, ce qui est évidemment
impossible.

L'interprétation large de la notion de valeur artistique, soit celle
qui a été faite dans l'affaire John Robin Sharpe, nous fait croire que
la législation canadienne présente des faiblesses qui pourraient nous
empêcher de protéger nos enfants du mieux que nous pouvons.

La demande de pornographie juvénile est telle que la production et
la distribution d'oeuvres pédopornographiques se poursuivront. Dire
le contraire est naïf et absurde. Dire qu'il est inoffensif de posséder
ses propres écrits pornographiques, particulièrement en cet âge
électronique où la transmission ou la diffusion de documents sur
Internet est si facile, voire impossible à empêcher, c'est aller
carrément à l'encontre des réalités modernes.

● (1725)

D'aucuns disent que nous devons prendre garde de ne pas
restreindre la liberté d'expression. J'estime que s'il est un domaine où
la société doit dire non, c'est bien celui de la pornographie juvénile.
Je n'accepte pas l'idée que des gens puissent souiller des enfants
physiquement ou dans leurs écrits. Je n'accepte pas l'idée que la
victimisation des enfants puisse avoir une valeur artistique. Je
n'accepte pas non plus l'idée que l'intention de susciter une passion
perverse, illégale, immorale et répréhensible à tous égards dans notre
société puisse être acceptable de quelque façon que ce soit, même si
elle se fonde sur la notion tirée par les cheveux que les créateurs de
pareille oeuvre choquante ne la partageront pas avec d'autres et la
garderont pour eux.

La protection des êtres les plus vulnérables de la société constitue
notre devoir et notre responsabilité les plus importants. Hélas, nous
avons failli à la tâche. En novembre 2000, dans un rapport
international sur les agressions sexuelles contre des enfants,
l'organisme appelé End Child Prostitution, Child Pornography and
Trafficking of Children for Sexual Purposes a dénoncé le Canada
comme étant un refuge pour les prédateurs sexuels d'enfants. Il est
fait état dans le rapport que le Canada compte parmi les pays où l'âge
du consentement à l'activité sexuelle est le plus bas, soit 14 ans,
comparativement à des pays qui ont relevé le leur à 16 ou 18 ans.

À une époque, le Canada était considéré comme un chef de file
mondial pour ce qui est de combattre l'exploitation sexuelle des
enfants. Des lois régressives quant à l'âge du consentement, des
dispositions législatives qui laissent à désirer et l'absence générale de
planification de la part du gouvernement fédéral sont en train de faire
du Canada, selon le rapport, un lieu de rendez-vous pour ceux qui
exploitent des jeunes à des fins sexuelles.

Nos gouvernements ont trahi nos enfants, les êtres les plus
vulnérables de notre société. Nous trahissons les enfants. La tenue
d'un débat sur ce projet de loi à la Chambre est un pas dans la bonne
direction, mais beaucoup de travail reste à faire.

La décision dans l'affaire Sharpe a entraîné deux exemptions à la
législation sur la pornographie juvénile: des documents comme les
journaux intimes ou les dessins créés personnellement et conservés
en privé et les enregistrements visuels d'une personne réalisés par
cette personne se livrant à des activités sexuelles légales et qu'elle a
conservés pour son usage personnel. La dernière exemption
risquerait d'exposer des enfants âgés de 14 à 18 ans à une

exploitation par des adeptes de la pornographie juvénile étant donné
qu'ils se livreraient à des activités légales.

Du fait que le gouvernement a été incapable d'interdire toutes les
relations sexuelles entre les adultes et les enfants, les enfants
continuent de subir un risque inacceptable. Ce n'est qu'en
augmentant l'âge du consentement que les enfants seraient vraiment
protégés aux termes du Code criminel.

Il ne s'agit pas de criminaliser les relations sexuelles entre les
adolescents. Comme dans le cas d'autres endroits qui ont un âge du
consentement plus raisonnable, comme le Royaume-Uni, l'Australie
et les États-Unis, une exemption s'appliquerait dans le cas de
relations entre des gens d'à peu près le même âge pour veiller à ce
que les adolescents ne soient pas criminalisés.

Le projet de loi C-2 va accroître les peines maximales pour les
infractions reliées aux enfants. Ces infractions comprennent les
infractions sexuelles, l'omission de fournir les choses nécessaires à
l'existence des enfants ou l'abandon de ceux-ci. C'est inutile si les
tribunaux n'imposent pas les peines, et nous savons par expérience
que, lorsque les peines maximales sont accrues, il n'y a pas de
changement correspondant des habitudes en matière de détermina-
tion de la peine.

Il faut donc des peines obligatoires et l'application de peines
réelles, grâce à l'élimination des libérations d'office et des peines
avec sursis pour les prédateurs d'enfants. La technologie moderne est
plus avancée que les mesures législatives régissant l'utilisation de la
preuve dans les cas de pornographie juvénile liés à Internet. Le projet
de loi n'aborde pas ces lacunes et des modifications s'imposent afin
de régler de façon efficiente et efficace les cas de pornographie
juvénile.

Nous sommes préoccupés par le fait que le gouvernement ne
semble pas disposé à accepter des amendements destinés à améliorer
le projet de loi. En fait, durant la période des questions d'aujourd'hui,
le ministre de la Justice l'a précisé clairement. Nous avons reçu une
réponse différente du ministre qui m'a précédé.

Cependant, s'il y a un sujet sur lequel toutes les parties peuvent
s'entendre, ce doit être la protection des enfants. Dans ce débat, je
félicite le gouvernement d'avoir présenté ce projet de loi. Cependant,
notre parti d'opposition et, je pense, tous les Canadiens vont
condamner le gouvernement s'il n'accepte pas des amendements
raisonnables pour protéger les membres les plus vulnérables de notre
société, nos enfants.

● (1730)

[Français]

L'hon. Dan McTeague (secrétaire parlementaire du ministre
des Affaires étrangères, Lib.): Madame la Présidente, je suis
heureux de vous voir occuper le fauteuil de la présidence. Je vous
félicite de votre accession à ce poste. Je sais que c'est bien mérité.

C'est la première fois que j'interviens à titre de nouveau député du
comté de Pickering—Scarborough-Est. Au fond, c'est la deuxième
fois que mon comté change de nom. En 1993, ce comté portait le
nom d'Ontario. Ensuite, il s'est appelé Pickering—Ajax—Uxbridge.
Maintenant, il porte encore un autre nom, soit Pickering—
Scarborough-Est. Il me semble que je me transporte de plus en
plus vers l'ouest. D'ici 10 ans, si cela continue, je serai en Alberta.
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[Traduction]

J'ai le plaisir d'intervenir aujourd'hui au sujet du projet de loi C-2.
Mes collègues des deux côtés de la Chambre ont parlé de manière
très éloquente et appropriée de l'esprit non partisan dans lequel ce
projet de loi est proposé. D'aucuns diront que nous ne sommes pas
allés assez loin, mais je suis de ceux qui pensent sincèrement que
nous pourrons faire ce qui convient pour protéger les enfants et que
nous le ferons.

Il y a deux ans, j'ai lancé un forum à l'intention de collègues à la
Chambre des communes, auquel ont assisté, Dieu merci!, tous les
députés de la Chambre, pour inventorier le sentiment de gravité que
tous les Canadiens normaux ressentent face à la question de leur
frustration croissante devant la prolifération de la pornographie
juvénile, et leurs profondes préoccupations à ce sujet, particulière-
ment en ce qui a trait à l'utilisation d'Internet, cette démarche se
situant pour une bonne part dans la foulée de la décision Sharpe.

Chacun ici comprend bien ce qui peut se produire dans un
contexte où le libellé que nous utilisons pour protéger les enfants
d'une exploitation n'est pas clair. Avant tout, quel que soit le texte de
loi qui est proposé, amendé ou discuté en comité, il doit être libellé
de manière à résister à l'épreuve du temps, sans quoi nous devrons
reprendre ce débat, comme beaucoup de députés l'ont dit en
exprimant leur grande frustration.

Toutefois, avant de soumettre quelques idées que les comités
voudront peut-être étudier, je souhaite parler de la dernière série de
changements apportés au projet de loi, dont je pense qu'ils ont bien
atteint leur but.

Il suffit de parler aux policiers. Je sais que des députés de ce côté-
ci le font et il est certain que des députés d'en face le feront. Lorsque
je parle àPaul Gillespie, du Service anti-exploitation des enfants de la
ville de Toronto, ou à Bruce Smollett ou à Frank Goldschmidt, de la
Division de la pornographie infantile de la Police provinciale de
l'Ontario, ils me disent que quelque chose a changé depuis un an.

Au cours de débats antérieurs, j'ai parlé de la nécessité d'une
stratégie coordonnée afin de garantir que nos services de police d'un
océan à l'autre aient la formation et la perspicacité voulues, de sorte
que lorsqu'ils reçoivent de l'information, ils savent comment la traiter
pour s'attaquer immédiatement à l'affaire. La rapidité de leur
intervention est cruciale.

Nous avons mis sur pied le Centre national de coordination contre
l'exploitation des enfants. L'effectif du CNCEE, comme on l'appelle
ici, est passé de quatre personnes, l'année dernière, à vingt-six, cette
année. De l'avis de divers organismes et de certaines personnes à qui
j'ai parlé au cours de l'été, c'est l'une des mesures les plus
courageuses et les plus heureuses qu'ait prises la Chambre des
communes, et il faut l'en féliciter. C'est une mesure que nous avons
tous appuyée. Nous y avons investi des fonds et, si je suis bien
informé, le gouvernement provincial de Dalton McGuinty y a
contribué pour cinq millions de dollars. Il y aura un effort coordonné
à consentir afin d'assurer à cet organisme un financement permanent
pour l'avenir.

Je tiens également à féliciter Microsoft. Personnellement, pour-
tant, je me suis opposé à la Loi sur la concurrence au cours des
années et je me suis préoccupé des positions dominantes.

Par ailleurs, nous avons abordé la raison d'être de l'accès légal et
nous devons débattre de cette question en comité et ailleurs. C'est
clair, ceux qui se livrent à de la violence et souvent à des gestes
dégradants en exploitant des enfants ont besoin d'un élément pour
parvenir à leurs fins : éviter d'être repérés. Or, ils échappent à toute
surveillance dans une proportion alarmante. Notre technologie, n'en

doutons pas, les moyens d'accès légal que nous procurent les
technologies les plus récentes permettent à ceux qui restent dans
l'ombre de continuer à exploiter les enfants. Elles créent un marché
pour les gens comme M. Briere, qui a affirmé: « Si je n'avais pas vu
ces images, je n'aurais pas été poussé à tuer Holly Jones. »

Cette tragédie devrait convaincre la Chambre des communes qu'il
faut veiller à ce que le bénéfice du doute, lorsqu'il s'agit de la
protection de la vie privée et de l'utilisation de la technologie à des
fins légales, serve tant soit peu à protéger les enfants.

Tout à l'heure, j'ai entendu le député évoquer certaines réserves au
sujet de l'âge du consentement. Je constate, et c'est certainement une
décision que le comité voudra examiner, qu'en Angleterre on a relevé
l'âge de consentement de 16 à 18 ans. Nous savons, par ailleurs, que
le Canada a été à l'avant-garde dans la lutte au commerce
international du sexe. Nous prendrons bientôt connaissance de la
jurisprudence à l'occasion de notre première cause. Quoi qu'il en soit,
il est clair que nous devons réunir un maximum d'informations à jour
et qui présentent les meilleures possibilités s'offrant à nous.

Je comprends toutes les répercussions de l'affaire Sharpe. J'ai fait
connaître mes préoccupations à de nombreuses reprises. À notre
réunion d'avril 2002, nous étions peu nombreux, il est vrai, mais
nous sommes parvenus à un consensus sur la question de la valeur
artistique.

● (1735)

Il s'agissait en effet d'une exemption sanctionnée par un tribunal
qui, selon moi, était erronée. Il nous faut y travailler. Nous devons
garantir qu'il n'y a pas de marge de manoeuvre et que l'exploitation
des enfants n'a aucune valeur artistique. Il faut voir cette exploitation
pour ce qu'elle est et elle est illégale.

Une autre condition qui vient de la Cour suprême du Canada
concerne le matériel qui préconise ou conseille. Il s'agit d'une
exemption qui, à mon avis, ne nous aidera aucunement à garantir que
les enfants ne seront pas indûment exposés à des personnes qui ont
l'intention de les exploiter. C'est pour cette raison qu'il y a beaucoup
à dire et beaucoup à apprendre de ceux qui sont au premier plan du
débat d'aujourd'hui.

J'espère que dans un an nous pourrons revenir à la Chambre des
communes et affirmer qu'au lieu de réagir à ce qui s'est produit, nous
avons été proactifs. Les meilleures pratiques, même si je déteste
utiliser cette expression qui peut sembler à la mode, constituent au
Canada la meilleure assurance que cela est possible. Nous devons
utiliser tous les moyens dont nous disposons aux échelles nationale,
internationale et régionale pour faire en sorte que nos enfants
bénéficient de la meilleure sécurité et de la meilleure protection qui
soient.

Il existe un certain nombre de points sur lesquels la Chambre des
communes peut et doit arriver à un consensus.

● (1740)

[Français]

Entre-temps, je dois souligner que même si c'est toujours une
question que les députés veulent aborder pour des raisons politiques,
il existe aussi une grande contrainte au sein de la population à l'effet
que cette situation ne soit pas exploitée de façon politique. L'enjeu
politique devrait être évacué quand cela concerne la protection des
intérêts de nos enfants qui forment notre avenir.

Notre avenir se compose simplement des jeunes qui, aujourd'hui,
ont besoin du doute, de la capacité de douter, surtout quand cela a
trait au prononcé d'une sentence par la cour.
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[Traduction]

J'espère aussi que nous saisirons l'occasion pour entendre certains
spécialistes qui jouent un rôle de premier plan, des psychologues et
des psychiatres, qui comprennent l'esprit de ceux qui exploitent et
agressent des enfants. Plus important encore, il y a des gens tels que
le docteur Peter Collins, qui a travaillé auprès de la Police
provinciale de l'Ontario pendant des années. Il était présent ici
même, à la Chambre des communes, lors de ce passionnant forum
sur la lutte contre la pornographie juvénile que nous avons tenu il y a
quelques années. Il a prévenu la Chambre des communes et les
députés qui participaient au forum que le fait d'avoir entre les mains
du matériel de pornographie juvénile pour des gens malades
constitue un déclencheur qui les aide à réaliser leurs fantaisies et à
exploiter des enfants.

Je crois que ces personnes sont malades et qu'elles ont besoin
d'aide médicale. Elles ont besoin d'être traitées. Elles n'ont pas
besoin de raisonnement juridique pratique, branché ou obtus. Elles
n'ont certes pas besoin que l'on dise que le bénéfice du doute fait
toujours en sorte qu'on ne juge pas coupables des innocents. Nous
comprenons tous cela.

Dans le cas qui nous occupe, ce dont on a besoin semble évident à
tous les intervenants dans ce domaine. Étant donné la nouvelle qui a
éclaté l'été dernier au coeur de la campagne électorale, les aveux de
M. Briere, le temps est venu pour que le Parlement trouve tous les
moyens permettant d'assurer qu'il a une très bonne compréhension de
l'esprit criminel et des mesures à prendre dans des circonstances
particulières.

Le député de Wild Rose a parlé plus tôt du recours à la disposition
d'exemption. Je suis un de ceux qui ont voté en faveur de cette
résolution à l'époque. En effet, certains d'entre nous, les députés de
Mississauga-Est, de Huron et de London—Middlesex, ont voté du
côté de l'opposition parce que nous avions affaire à une idée née de
la frustration.

Je peux dire sans me tromper que si cela est une option, c'en est
une de tout dernier recours. Je crois que nous avons les moyens
d'agir. Selon moi, si nous sommes disposés à nous asseoir pour
améliorer le projet de loi dont nous sommes saisis, comme nous
l'avons fait avec le projet de loi qui a donné lieu à la création du
Centre national de coordination contre l'exploitation des enfants,
nous obtiendrons l'an prochain des résultats dans des dossiers que
nous estimons troublants cette année. Nous nous devons d'agir au
nom de nos enfants.

M. Russ Hiebert (Surrey-Sud—White Rock—Cloverdale,
PCC): Madame la Présidente, au début de ma première intervention
à la Chambre des communes, je tiens à remercier ceux qui ont rendu
mon élection possible.

Je tiens à remercier mes électeurs, dans la circonscription de
Surrey-Sud—White Rock—Cloverdale, de la confiance qu'ils m'ont
témoignée. Je suis très honoré de les représenter. J'entends faire de
mon mieux et j'espère pouvoir, fût-ce modestement, répondre à leurs
aspirations et à leurs attentes.

Je tiens aussi à souligner le travail acharné de mon équipe
électorale et des centaines de bénévoles qui ont contribué à mon
élection.

Enfin, je remercie ma femme, Andrea, et ma famille d'avoir fait
leur part pour me faire élire.

Je vais parler aujourd'hui du projet de loi C-2, qui porte sur la
protection des enfants et d'autres personnes vulnérables. Tous les
Canadiens bien-pensants conviendront, je crois, que les enfants

méritent rien de moins qu'une protection totale contre la porno-
graphie juvénile. On ne saurait exagérer les effets dévastateurs
qu'elle peut avoir sur les victimes, leur famille et notre société dans
son ensemble.

Je suis sincèrement déçu que nous devions débattre une fois de
plus un projet de loi libéral qui n'assure pas aux enfants la protection
qu'ils méritent. Certes, je suis heureux que cette nouvelle version
interdise la publicité de la pornographie juvénile, comme je l'ai
proposé au Comité de la justice il y a un an, mais le projet de loi
présente tout de même de graves problèmes, notamment la création
d'un moyen de défense fondé sur le but légitime, la création d'une
catégorie de délinquants ayant une relation d'exploitation, le fait que
l'âge de consentement n'est pas porté à au moins 16 ans et le fait
qu'aucune peine minimum n'est fixée. Je vais maintenant revenir de
façon plus détaillée sur chacun de ces points.

La première mouture du projet de loi prévoyait un moyen de
défense fondé sur la valeur artistique. Devant le tollé de
protestations, le gouvernement libéral a fait marche arrière et parlé
plutôt de défense fondée sur le bien public. Qu'une chose soit bien
claire. Lorsqu'il s'agit de pornographie juvénile, il n'y a rien qui
puisse servir le bien public. Pour peu qu'il y ait eu une différence, le
moyen de défense fondé sur le bien public était plus étendu que celui
fondé sur la valeur artistique, et les échappatoires étaient encore plus
nombreuses.

Maintenant qu'il est évident aux yeux des Canadiens que la
défense fondée sur le bien public est vide de sens, les libéraux en
proposent une autre, fondée cette fois sur le but légitime. Le
problème de cette approche, c'est qu'elle est identique aux autres.
Elle permettrait toujours aux tribunaux d'excuser la pornographie
juvénile sous prétexte qu'elle a une valeur artistique.

Nous, les Conservateurs, estimons que tout moyen de défense
visant à justifier la possession de matériel pornographique doit être
éliminé. Ce nouveau moyen de défense ne ferait que rendre
l'obtention de condamnations plus difficile, en créant toutes sortes
d'échappatoires juridiques qui pourraient servir à justifier la
possession criminelle de matériel pornographique juvénile. S'il en
est ainsi, c'est parce que, en droit criminel, il faut donner aux moyens
de défense l'interprétation la plus large possible. En vertu de cette
nouvelle disposition, Eli Langer pourrait encore invoquer un moyen
de défense pour justifier ses tableaux pédophiles.

De plus, le projet de loi C-2 ne relève pas l'âge du consentement
au contact sexuel entre adultes et enfants. Au lieu de cela, on crée
une nouvelle catégorie d'infraction, soit «exploitation sexuelle ». Il
s'agit d'une disposition imprécise qui ne garantit pas la protection
dont les enfants ont besoin. Elle ne servira donc pas de véritable
moyen de dissuasion et fera simplement s'éterniser les procès. Il
serait nettement plus efficace d'oublier cette nouvelle catégorie et de
relever l'âge du consentement.

Selon l'unité de lutte contre la pornographie de la Police
provinciale de l'Ontario, il est urgent de relever l'âge du
consentement. Les lois actuelles empêchent parents, policiers et
organismes de services sociaux de protéger les garçons ou filles qui
font l'objet de coercition de la part d'adolescents plus âgés et
d'adultes, et de leur porter secours. Il existe un protocole
international qui permet d'expulser des États-Unis ou du Mexique,
dans les 12 à 24 heures, une fugueuse canadienne âgée de 14 ans
mais, selon le commandant Ross MacInnes, qui travaille depuis 28
ans à l'escouade de la moralité de Calgary, la police ne peut rien faire
si la fugueuse se trouve dans une autre ville canadienne, à cause des
dispositions actuelles relatives à l'âge du consentement.
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Les Canadiens souhaitent, dans une proportion de 80 p. 100, que
l'âge du consentement soit porté au moins à 16 ans. Il y a à peine
trois ans, tous les ministre provinciaux de la Justice ont adopté à
l'unanimité une résolution demandant au gouvernement fédéral de
porter l'âge du consentement à 16 ans. Comme cela a été mentionné
à la Chambre, la plupart des pays démocratiques ont fixé l'âge
minimum à 16 ans, et quelques-uns, dont le Royaume-Uni, l'ont fixé
à 18 ans.
● (1745)

Le prétexte qui veut qu'on risque de criminaliser des actes entre
deux adolescents en rehaussant l'âge du consentement ne tient tout
simplement pas. Le Code criminel exempte déjà de poursuites les
jeunes qui ont sensiblement le même âge. Cette disposition
d'exemption en matière d'âge permet d'assurer que les jeunes ne
font pas l'objet de poursuites. Cette exception est semblable à ce qui
se fait ailleurs, par exemple au Royaume-Uni, en Australie et dans la
plupart des États américains, mais où l'on prévoit aussi une
disposition plus raisonnable en matière d'âge minimum pour donner
son consentement. L'histoire a prouvé que la criminalisation des
adolescents ne causait pas de problème avant qu'on abaisse l'âge du
consentement.

Puisque le gouvernement a déjà reconnu dans sa législation que
les adolescents n'étaient pas en mesure de contrôler leur consomma-
tion de tabac et d'alcool, tentant ainsi de les protéger contre les effets
nuisibles de ces substances, pourquoi n'hausserait-il pas l'âge du
consentement dans le but de protéger les jeunes contre les
conséquences physiques et émotives de l'activité sexuelle précoce?
En rehaussant l'âge du consentement, on affirmerait très clairement
que la société canadienne a à coeur de protéger ses enfants et qu'elle
s'oppose à l'activité sexuelle chez les enfants, et on donnerait ainsi
aux parents et aux policiers un outil qui permettrait de sauver et de
protéger les enfants.

Enfin, cette mesure législative ne répond pas aux préoccupations
relatives à la détermination de la peine dans les cas d'infractions
d'ordre sexuel perpétrées à l'égard des enfants. À l'heure actuelle, les
peines ne tiennent tout simplement pas compte de la gravité des
crimes. Selon Frank Goldsmith, de l'unité de lutte contre la
pornographie de la Police provinciale de l'Ontario, l'une des plus
importantes préoccupations a trait aux peines peu sévères imposées
par les tribunaux. La peine la plus sévère qu'il ait jamais vue pour
possession d'articles de pornographie juvénile est de deux ans moins
un jour, ce qui correspond à une détention à domicile, alors que la
peine maximale prévue pour cette infraction est de cinq ans
d'emprisonnement. Il considère que, pour un pédophile, une
détention à domicile ne correspond qu'à une simple réprimande,
alors que les victimes, elles, sont condamnées à perpétuité
puisqu'elles ne pourront jamais oublier ce qui leur est arrivé.

M. Goldsmith est d'avis que les peines avec sursis sont des peines
ridicules puisque les personnes soumises à la détention à domicile se
permettent tout simplement de quitter la maison quand elles en ont
envie, sachant qu'elles peuvent toujours se défendre en disant
qu'elles étaient en route pour l'école ou le travail. En fait, le détective
Bruce Headridge, autrefois chef de l'escouade de la moralité de la
police de Vancouver, affirme que l'imposition de peines avec sursis
dans ces cas a jeté le discrédit sur notre système de justice.

Les pédophiles savent que notre système de justice ne considère
pas la possession et la distribution de matériel de pornographie
juvénile comme un crime ou un problème grave. Ils lisent des
articles comme celui qui a été publié par la Presse canadienne dont le
titre même précisait que la possession de matériel de pornographie
juvénile était rarement punie d'un emprisonnement.

Je trouve renversant qu'il y ait des peines minimales pour la
conduite en état d'ébriété, mais pas pour les infractions à caractère
sexuel commises contre des enfants. Nous, les conservateurs,
demandons au gouvernement libéral d'adopter des peines minimales
obligatoires et d'abolir les peines avec sursis pour ce genre
d'infraction.

En incarcérant les personnes trouvées coupables de possession de
pornographie juvénile, on protège les enfants et on dissuade les
individus qui voudraient exploiter sexuellement des enfants. Le juge
Michael Moldaver, de la Cour d'appel de l'Ontario, a déclaré à ce
sujet:

Les prédateurs sexuels d'âge adulte qui risquent la vie d'enfants innocents pour
satisfaire leurs besoins sexuels déviants, doivent savoir qu'ils paieront un prix élevé
pour leur comportement.

Certains sont d'avis que les peines minimales obligatoires ont pour
conséquence d'entraîner les coupables dans un milieu où ils
deviendront des criminels aguerris. Je peux dire que ce n'est pas
vrai dans le cas des pédophiles, que l'on garde en isolement
protecteur. On ne les laisse pas se mêler au reste de la population
carcérale, parce qu'ils seraient agressés par des criminels endurcis,
auxquels les crimes contre les enfants répugnent.

Il ne s'agit pas d'une banale infraction. Il s'agit d'enfants qui se font
maltraiter. Nous avons besoin de peines minimales pour les protéger.

Pour conclure, je rappelle qu'une société vraiment libre et
démocratique protège ses membres les plus faibles contre l'appétit
de ceux qui, au nom de la liberté, serait prêts à avilir les enfants et à
leur faire du mal. Je crois fermement qu'en privant ces gens de tout
moyen de défense, au lieu de leur fournir des échappatoires, en
prévoyant des peines minimales obligatoires, au lieu des peines avec
sursis, en augmentant l'âge minimal pour donner son consentement,
au lieu d'encourager les apôtres de la liberté sexuelle, nous
redonnerions aux enfants la dignité dont ils ont besoin et nous
affirmerions sans détour que, dans la société canadienne, ils doivent
être respectés autant que tout autre être humain.

● (1750)

M. Brian Fitzpatrick (Prince Albert, PCC): Madame la
Présidente, pour ce qui concerne le projet de loi C-2, il est assez
évident que les enfants ont besoin de protection de nos jours. Nous
vivons à une époque bien différente du passé. Les enfants sont très
vulnérables à l'exploitation sexuelle. Les pédophiles et les gens qui
sont friands de pornographie juvénile et qui tentent de violer les
droits de nos enfants sont très bien organisés.

Toutefois, outre les enfants, il y a un autre groupe qui a besoin
d'aide dans ce domaine. Il s'agit des parents.

Avant l'an 2000, j'ai exercé le droit en tant qu'avocat généraliste.
J'ai eu à m'occuper d'un cas très difficile au milieu des années 90. Un
beau jeune couple dans le milieu de la trentaine est venu me voir à
mon étude. Ces parents avaient une fille de 14 ans qui entretenait une
liaison avec un homme à la fin de la quarantaine. Ils sont allés voir la
police, qui leur a dit qu'elle ne pouvait rien faire.

J'ai dit d'emblée à ces parents que la loi donnerait aux parents les
moyens et la capacité de subvenir aux besoins de leurs enfants et de
les protéger. Je leur ai fixé un rendez-vous pour le lendemain,
précisant que dans l'intervalle, je ferais des recherches et aurais des
réponses à leurs problèmes. J'ai passé pas mal de temps à faire des
recherches sur la question, dans le Code criminel, la législation
provinciale sur les services aux familles, et ainsi de suite. J'étais
certain que les parents avaient le pouvoir de protéger une fille de 14
ans contre ce qui était manifestement une situation d'exploitation.
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Je suis père de famille moi-même et je pense que la plupart des
gens en cette Chambre ont été parents à un moment ou à un autre.
Comme parents, nous savons que les enfants de 14 ans ne sont pas à
une étape de leur vie où ils peuvent prendre des décisions de ce type.
Ils ont besoin de davantage de maturité et d'éducation lorsque qu'ils
soupèsent ce genre de décision. Je pense que ce domaine relève de
l'autorité parentale.

En tout état de cause, lorsque ces parents sont revenus me voir le
lendemain, ce fut une expérience embarrassante pour moi. Il m'a
fallu leur dire que la Chambre des communes ne pouvait pas leur
venir en aide dans ce genre de situation. J'étais le messager et, assez
souvent dans ces situations, c'est le messager qui se fait prendre à
partie.

Une des raisons pour lesquelles je suis à la Chambre, c'est parce
que c'est ici que nous créons les lois du pays. Nous laissons tomber
ces gens en n'examinant pas ce problème. Il suffirait d'apporter des
modifications très mineures à la loi actuelle pour protéger les
enfants, soit en faisant passer l'âge du consentement de 14 à 16 ans.
Essentiellement, pour utiliser une expression courante, il suffirait
d'un trait de plume et un million d'enfants pourraient être protégés
par leurs parents. Les parents pourraient invoquer la loi. À l'heure
actuelle, ils ne peuvent pas le faire. Ils ont les mains liées. La loi leur
a lié les mains. Ils sont incapables de protéger ces enfants, qui sont à
un âge très vulnérable.

Je peux assurer aux députés que les personnes qui font le
commerce du sexe et qui exploitent des adolescents sont bien au
courant de cette échappatoire. Elles l'exploitent dans toute la mesure
du possible. J'estime qu'il incombe au Parlement d'agir à cet égard et
de prendre des mesures qui pourront changer les choses.

Un autre aspect que je voudrais aborder concerne les moyens de
défense. Chaque fois que le Parlement crée une infraction criminelle
ou traite d'une infraction criminelle, puis décide d'exposer dans le
Code criminel les moyens de défense pouvant être invoqués pour
cette infraction, mis à part les moyens de défense qui trouve
couramment dans la common law, il ferait mieux de formuler
soigneusement ces moyens de défense.

Quiconque à la Chambre a obtenu un diplôme de droit et est au
courant de notre système judiciaire sait comment un bon avocat de la
défense peut utiliser des moyens de défense ambigus, formulés de
façon vague. Le mot « art » peut englober bien des choses; c'est une
notion très subjective. Les bons avocats de la défense que je connais
et à qui on accordera cette marge de manoeuvre vont s'en donner à
coeur joie.

● (1755)

L'accusé n'a pas à prouver l'existence d'un but légitime. La défense
n'a pas à faire cela. N'importe quel diplômé en droit sait ce que la
défense doit faire. Même un profane le sait. Je pense que même
vous, madame la Présidente, le savez. Tout ce que la défense doit
faire c'est de prouver l'existence de ce qu'on appelle un doute
raisonnable.

Je suis convaincu que c'est ce qui s'est produit dans le cas de
Robin Sharpe. Celui-ci avait un bon avocat qui a invoqué l'argument
de la valeur artistique. Il a dit qu'il n'avait pas à prouver l'existence
d'une telle valeur artistique, mais seulement à prouver qu'une telle
valeur pouvait exister. Il pourrait y avoir une valeur artistique dans
ce matériel. Or, si le juge accepte cet argument, il n'a d'autre choix
que d'acquitter l'accusé, puisque c'est ce que prévoit la loi.

Je suis très perturbé par cette situation. Je ne nie pas qu'il puisse y
avoir des buts légitimes. Le ministre de la Justice a dit que la police
avait en sa possession du matériel de pornographie juvénile aux fins

d'enquête. Je peux accepter cette raison, mais la notion de valeur
artistique est beaucoup trop vaste. Nous avons sûrement au pays des
juristes qui pourraient resserrer cette disposition et fermer la porte
aux avocats de la défense qui contournent notre système judiciaire,
permettant ainsi à des pédophiles et à des individus qui exploitent
sexuellement des enfants de s'en tirer impunément et de s'adonner à
ce genre d'activité au détriment de nos jeunes.

Le nombre de jeunes au pays diminue constamment, mais ces
jeunes représentent notre avenir. Ce sont eux qui vont prendre le
relais dans l'avenir. Il incombe au législateur de prendre le taureau
par les cornes et d'adopter des mesures qui protégeront adéquatement
nos jeunes, afin que ceux-ci puissent un jour utiliser pleinement leurs
talents dans notre société, sans être hantés durant le reste de leur vie
par un cauchemar provoqué par des sévices subis aux mains de
prédateurs sexuels.

Il y a un événement qui s'est produit au cours de la dernière
session qui m'étonne. Nous avions présenté une motion afin de faire
passer de 14 à 16 ans l'âge du consentement. Il me semblait que
c'était incontestablement la chose à faire ici à la Chambre. Or, la
majorité des députés libéraux ont refusé d'appuyer cette motion. Par
la suite, durant la campagne électorale, ils ont été tout étonnés
d'entendre dire qu'ils étaient trop mous face au problème de la
pornographie juvénile. Je parle ici d'une mesure très simple qui
aurait assuré une protection réelle et qui aurait aidé concrètement les
policiers et les parents à protéger les enfants de cet âge, qui sont
particulièrement vulnérables. Ce n'est pas moi qui ai décidé de voter
contre cette motion. Par conséquent, je me permets de dire « si le
chapeau vous fait, portez-le ».

Sincèrement, je suis très déçu que certains journalistes qui rendent
compte de nos travaux ne s'emploient pas plus consciencieusement à
signaler ces questions très graves à l'ensemble de la population. Ils
les abordent comme s'il s'agissait de questions mineures et sans
importance. Les enfants exploités par des prédateurs sexuels, c'est
une question extrêmement grave. Il s'ensuit des préjudices irrépara-
bles. Nous devrions protéger nos enfants.

La libération conditionnelle, c'est une autre question. À mon avis,
lorsqu'un individu fait des choses terribles à autrui, la priorité
numéro un de notre système de justice pénale devrait être d'assurer la
protection du public. Les libéraux ne comprennent pas qu'un objectif
légitime de notre système de justice pénale consiste à protéger les
citoyens respectueux des lois qui souhaitent poursuivre tranquille-
ment leur existence. Ce genre d'individu a rompu le contrat social.
On ne peut vivre dans une société libre et démocratique lorsque des
gens ne respectent pas les droits des autres personnes et des enfants.
Lorsque ces individus enfreignent les lois, ils doivent en subir les
conséquences. Les conséquences, c'est qu'ils sont incarcérés et qu'ils
ne sont plus en liberté dans les rues pour causer des préjudices aux
membres les plus vulnérables de notre société.

Je pense que les libéraux regardent trop de films américains. Ils
sont obnubilés par la culture hollywoodienne. En fait, une bonne
partie de Hollywood est dirigée par des adeptes de la philosophie
libérale, avec un l minuscule. Je pense que, dans leur optique, il y a
beaucoup de Jean Valjean dans notre société, c'est-à-dire des êtres
qui sont accusés à tort, mais ils oublient ceux qui sont victimes de
pareilles politiques.

● (1800)

La justice doit de nouveau protéger les êtres les plus vulnérables
de notre société, notamment nos enfants. Le gouvernement nous a
gravement laissés tomber à ce chapitre.

344 DÉBATS DES COMMUNES 13 octobre 2004

Initiatives ministérielles



Je vous remercie de votre attention, madame la Présidente. Je
pense que vous avez même acquiescé à certains de mes arguments et
je m'en réjouis grandement. Je voudrais simplement rallier un plus
grand nombre de vos collègues à mon opinion.

Mme Betty Hinton (Kamloops—Thompson—Cariboo, PCC):
Madame la Présidente, je souhaite commencer par vous féliciter de
votre accession au poste de Présidente. C'est très agréable de vous
voir occuper ce fauteuil et je suis très heureuse pour vous. Je crois
que vous allez beaucoup apprécier ces nouvelles fonctions. Votre
présence me facilite la tâche ce soir puisque je prends la parole non
pas en tant que députée s'adressant à la Présidente, mais en tant que
femme s'adressant à une autre femme.

Cela a été dit et redit, mais il faut le répéter : les enfants du Canada
sont notre plus grande ressource naturelle. Nous prenons des
mesures extrêmes pour protéger nos autres ressources naturelles et il
ne devrait pas en être autrement des enfants canadiens. À cet égard,
le projet de loi C-2 ne répond pas aux besoins. En fait, nous pouvons
commencer dès la définition de ce qu'est un enfant. Le gouverne-
ment définit un enfant comme toute personne âgée de 14 ans ou
moins, alors qu'il devrait certainement s'agir de 16 ans ou moins.

La pornographie juvénile est une industrie de plusieurs milliards
de dollars et les enfants canadiens devraient en être protégés.
Comment y parvenir? Nous devons déployer tous les efforts
possibles pour faire disparaître cette industrie, notamment en prenant
des dispositions législatives faisant de la pornographie juvénile une
façon fort peu intéressante de gagner de l'argent. Nous devons rendre
les conséquences de la production ou de l'achat de pornographie
juvénile tellement graves que le risque de se faire prendre et de se
faire poursuivre sera trop grand. Il est tout simplement inacceptable
que ces jeunes soient privés de leur jeunesse par des adultes
cherchant à satisfaire leurs désirs pervers.

La pornographie juvénile est indéfendable. Même au nom de ce
que l'on peut prétendre être de l'art. Nos tribunaux ont l'habitude de
donner aux pédophiles des sentences qui n'ont rien d'exemplaire. Le
cas de Karl Toft l'illustre bien. Cet homme était en position d'autorité
dans une école de formation pour garçons. Il a agressé des centaines
de garçons et leur a causé des torts irréparables, ce pour quoi il a dû
purger une peine de 13 ans. Mais le comble, c'est que l'homme
circule en relative liberté dans les rues d'Edmonton, où il vit dans
une maison de transition en profitant de sa pleine pension du
gouvernement.

Qui peut donc parler de justice dans ce cas, alors que bon nombre
de ses victimes n'ont pas été en mesure de gagner leur vie à cause des
sévices psychologiques qu'il leur a infligés?

En mars 2002, le juge Duncan Shaw de la Cour supérieure de la
Colombie-Britannique a déclaré John Robin Sharpe non coupable de
possession et de distribution d'écrits de pornographie juvénile en
raison du mérite artistique de son oeuvre. Le juge Duncan n'avait pas
le choix. La disposition pertinente était prévue au Code criminel à
l'époque et le sera encore si le projet de loi C-2 est adopté. Dans la
catégorie de l'intention légitime se dissimule le mot « art .» Pourtant,
comment peut-on voir de l'art dans le fait de brutaliser un enfant?
Demandons donc à l'enfant brutalisé s'il aurait autorisé la chose au
nom du bien public. Demandons à un agent de la GRC qui doit
traiter ce genre de document répugnant dans le cadre d'une enquête
s'il arrive à y voir une correspondance quelconque avec ce qu'on
appellerait de l'« art.»

Il y a un an ou deux, j'ai rencontré une délégation de la police de
Toronto, à qui incombe l'horrible tâche d'intervenir quotidiennement
dans des cas de pornographie juvénile. En gage de la confiance qu'ils

nous témoignaient, les représentants de la police nous ont montré des
films et nous ont raconté ce que la police est appelée à faire
quotidiennement. Encore à ce jour, quand je ferme les yeux, je ne
peux m'empêcher de revoir ces images. Nous prenons bien garde, à
la Chambre des communes, de n'offenser la sensibilité de personne,
aussi j'épargnerai aux députés les détails de ce que j'ai vu. Qu'il
suffise de dire que nous ne pouvons tout simplement pas permettre
que la situation actuelle se perpétue.

Je veux une loi qui ait beaucoup de mordant. Le projet de loi C-2,
dans sa forme actuelle, n'en a pas suffisamment. Il faudrait remplacer
les mots « passible d'un emprisonnement maximal » par « passible
d'un emprisonnement d'au moins ». Il ne serait donc plus possible
aux juges d'imposer à ceux qui maltraitent les enfants des peines à
toutes fins utiles symboliques. La loi aurait du mordant. Je pourrais
appuyer le projet de loi s'il en avait.

Si le gouvernement veut vraiment réprimer la pornographie
juvénile, il doit protéger les droits des enfants, donner aux autorités
les moyens nécessaires pour traduire ces pervers en justice et donner
aux tribunaux le mandat d'appliquer la loi dans toute sa rigueur.

Je ne siège ici que depuis quatre ans, mais, au cours de cette
période, j'ai entendu le gouvernement présenter des arguments
faisant appel à la valeur artistique, au bien public, et il est maintenant
question de but légitime.

● (1805)

C'est bien simple. madame la Présidente, vous êtes vous-même
une femme et je suis certaine que vous comprenez aussi bien que
moi qu'il n'existe aucune justification à la pornographie juvénile.
Notre incapacité à protéger nos enfants constituerait un lamentable
échec pour le gouvernement.

Ma circonscription, Kamloops—Thompson—Cariboo, regorge de
ressources naturelles. On y trouve notamment une mine de cuivre.
Une personne qui volerait du cuivre dans cette mine s'exposerait à
toute la rigueur de la loi. Il devrait en être de même dans le cas du
vol de l'enfance.

Nous devons, en tant que parlementaires, en donner l'assurance
aux personnes que nous représentons.

● (1810)

M. Gurmant Grewal (Newton—Delta-Nord, PCC): Madame la
Présidente, je suis heureux de participer au débat sur le projet de loi
C-2 au nom des électeurs de Newton—Delta-Nord.

Le projet de loi C-2 n'est qu'une mesure législative recyclée qui a
déjà porté les numéros C-12 et C-20. J'ai déjà eu l'occasion d'aborder
la question et mes collègues ont grandement contribué au débat sur
la protection des enfants.

Le gouvernement libéral continue de recycler ce projet de loi sans
pour autant prendre les mesures qui s'imposent. Devant l'indignation
exprimée par la population et les pressions qu'elle exerçait, le
gouvernement a dû renoncer à la mention du « bien public » qui
aurait pu être utilisé comme moyen de défense par les personnes
accusées de possession de matériel de pornographie juvénile. Le
« bien public » a maintenant été remplacé par le « but légitime » qui
peut, lui aussi, être utilisé comme moyen de défense. Selon la
définition donnée dans le projet de loi, le but légitime peut être lié,
entre autres, aux arts.

Les critères devant, aux termes du projet de loi, servir à déterminer
si une relation est fondée sur l'exploitation sont vagues et subjectifs.
Par ailleurs, en ne portant pas l'âge du consentement de 14 à 16 ans,
les libéraux mettent les enfants canadiens en danger.
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Étant donné qu'entre 70 p. 100 et 80 p. 100 des prostituées
canadiennes commencent à s'adonner à cette activité alors qu'elles
sont encore des enfants, notre obligation morale, en tant que
législateurs, est de protéger les enfants. Ceux-ci ne méritent rien de
moins que d'être entièrement protégés contre la pornographie
juvénile.

Le projet de loi dont nous sommes saisis n'est que de la poudre
aux yeux. Les libéraux n'ont pas tenu compte des témoignages des
défenseurs des droits des enfants et des policiers de première ligne
qui nous ont fourni une mine de renseignements pour rendre la loi
plus efficace.

D'importants mécanismes pour assurer la protection de nos enfants
ne figurent pas dans la mesure législative. De bonnes définitions
auraient pu être utiles au lieu du bien public ou d'un quelconque but
légitime pouvant être lié aux arts, qui sont nettement insuffisants.

Il y a aussi l'âge du consentement. Les libéraux ayant refusé
d'interdire tout contact sexuel entre des adultes et des enfants, les
jeunes continuent de courir des risques inacceptables. Ce n'est qu'en
haussant l'âge du consentement qu'on parviendra à bien protéger les
jeunes aux termes du Code criminel.

Tout comme les projets de loi C-12 et C-20, le projet de loi C-2
omet de relever l'âge du consentement au contact sexuel entre
adultes et enfants. Dans toutes les démocraties occidentales, l'âge du
consentement est d'au moins 16 ans. Au Danemark, en France et en
Suède, il est de 15 ans. Dans beaucoup d'autres pays, dont
l'Australie, la Finlande, l'Allemagne, la Hollande, Israël, la
Nouvelle-Zélande, la Norvège et le Royaume-Uni, l'âge du
consentement est de 16 ans. Malgré l'accord unanime des premiers
ministres selon lesquels l'âge du consentement devrait être porté de
14 à 16 ans, le gouvernement libéral a négligé d'offrir cette
protection à nos enfants. L'âge du consentement aurait même pu être
porté à 18 ans.

Les libéraux n'ont tout simplement pas tenu compte des nombreux
témoins qui ont comparu devant le comité par le passé demandant
que les enfants soient protégés contre les prédateurs. Le gouverne-
ment libéral a négligé d'offrir cette protection à nos enfants. Les
enfants sont notre avenir et ils sont vulnérables. Ils méritent rien de
moins qu'une protection totale contre les prédateurs. En notre
capacité de législateurs, nous nous devons de protéger nos enfants,
faute de quoi nous ne remplissons pas notre devoir.

Depuis mon arrivée ici en 1997, le gouvernement libéral n'a fait
que tergiverser et se cantonner dans l'indécision en ce qui concerne

la protection de nos valeurs familiales, que ce soit au sujet de l'âge
du consentement ou de la protection de nos enfants.
● (1815)

En tant que législateurs, nous devons élaborer des lois plus
strictes, et ce n'est pas en augmentant les peines maximales que nous
y parviendrons. Nous voulons des peines minimales obligatoires
pour les crimes comme la possession de pornographie juvénile, afin
de veiller à la protection de nos enfants. C'est ici-même que nous
devons faire de notre mieux pour protéger nos enfants.

La présidente suppléante (Mme Jean Augustine): Il est de mon
devoir d'interrompre les délibérations et de mettre aux voix sur-le-
champ toute question nécessaire pour disposer de la motion dont la
Chambre est actuellement saisie.

Le vote porte sur la motion. Plaît-il à la Chambre d'adopter la
motion?

Des voix: Oui.

Des voix: Non.

La présidente suppléante (Mme Jean Augustine): Que tous
ceux qui appuient la motion veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

La présidente suppléante (Mme Jean Augustine): Que tous
ceux qui s'y opposent veuillent bien dire non.

Des voix: Non.

La présidente suppléante (Mme Jean Augustine): À mon avis,
les oui l'emportent.

Et plus de cinq députés s'étant levés:

La présidente suppléante (Mme Jean Augustine): Conformé-
ment à l'ordre adopté le mardi 5 octobre, le vote est reporté au lundi
18 octobre, à 15 heures.

L'hon. Karen Redman: Madame la Présidente, vous trouverez,
je crois, le consentement unanime pour considérer qu'il est 18 h 30.

La présidente suppléante (Mme Jean Augustine): Est-ce
d'accord?

Des voix: D'accord.

La présidente suppléante (Mme Jean Augustine): La Chambre
s'ajourne donc jusqu'au jeudi 14 octobre, à 10 heures, conformément
au paragraphe 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 18 h 17.)
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